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Comme nombre d'artistes, James Blunt est un homme politisé. Sauf que lui, il a été soldat dans une zone de
guerre au tournant du siècle. Disons que sa perception des crises humanitaires est plus étoffée que celles de
ses collègues.

Et sur ce plan, il prévoit un foutu bordel en Irak, quand Américains, Britanniques et Canadiens n'y seront plus.

"Ça va être bien pire qu'au Kosovo... D'autant plus qu'il y avait une raison morale bien claire pour aller au
Kosovo, afin de tenter d'empêcher un massacre. Ces raisons n'existent pas quand on parle de l'Irak. Ça va nous
hanter durant des générations.

"Quand notre gouvernement a décidé d'intervenir au Kosovo, il avait ses raisons, mais je peux vous dire que
nous, les soldats, on trouvait ça pertinent. On avait là deux peuples qui étaient en train de se massacrer. Sept
ans plus tard, il n'y a plus personne pour superviser ce qui se passe là−bas. Nous sommes partis, comme
d'autres, parce qu'il y avait une attention renouvelée ailleurs, dans des pays comme l'Afghanistan et l'Irak.
Nous avons décidé de policer ces pays et, maintenant, nous n'y sommes plus. C'est complètement
irresponsable ", dit−il en hochant la tête avec un éclatant sourire ironique.

Réchauffement et pauvreté

"Je crois qu'on devrait parler plus de choses qui ont une importance capitale pour nous tous, comme le
réchauffement de la planète, la pauvreté dans le monde, les maladies et, bien sûr, quelques guerres qui font
rage ici et là. "

* * *
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Québec : 240 540 exemplaires All the Lost Souls (2007)
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Malgré leur cuisante défaite dans Outremont et en dépit de la crise qui les agite depuis deux semaines, les
libéraux fédéraux réussissent toujours à rallier presque autant d'électeurs que leurs adversaires conservateurs,
révèle un sondage Harris/Decima réalisé pour le compte de La Presse Canadienne.

D'après l'enquête publiée hier, les troupes de Stéphane Dion récoltaient la semaine dernière 31 pour cent des
intentions de vote à l'échelle nationale, comparativement à 33 pour cent pour les conservateurs, 16 pour cent
pour le Nouveau Parti démocratique et 10 pour cent pour le Parti vert.

Pas d'intérêt

D'après le président de Harris/ Decima, Bruce Anderson, si la formation de Stéphane Dion n'a pas trop perdu
de plumes en dépit de ses déchirements des dernières semaines, c'est probablement parce que la population ne
s'intéresse pas à la politique.

Le sondeur souligne d'autre part que les libéraux ne sont pas seuls à éprouver des problèmes d'image. Un an et
demi après leur arrivée au pouvoir, les conservateurs peinent toujours à changer la perception des électeurs,
surtout quand il est question d'environnement ou de l'Afghanistan, a−t−il fait valoir.

M. Anderson croit que les libéraux n'ont peut−être pas dit leur dernier mot.

La formation est nez à nez avec le Parti conservateur en Ontario et en Colombie− Britannique et largement en
avance dans les quatre provinces de l'Atlantique.

Conservateurs et Bloc

De leur côté, les conservateurs continuent à dominer les Prairies et sont favoris parmi les hommes, les
électeurs de plus de 35 ans et parmi les ménages dont le revenu est supérieur à 100 000 $ par an.

La situation est particulièrement instable au Québec où le Bloc obtient 31 pour cent des appuis, alors que les
équipes Dion et Harper sont au coude à coude en deuxième position.
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Le premier ministre ne tolérera plus d'obstruction

Stephen Harper a prévenu hier l'opposition qu'il ne tolérerait plus d'obstruction aux Communes et qu'il
n'hésiterait pas à déclencher une élection si on l'empêchait de mettre en oeuvre les priorités contenues dans
son prochain discours du Trône.

"Notre message à l'opposition est clair. Nous voulons un mandat pour aller de l'avant avec nos priorités. Il ne
s'agit pas de choisir entre l'obstruction ou une élection. Il s'agit de provoquer une élection ou de nous donner
ce mandat. Nous devons pouvoir gouverner ", a−t−il précisé au cours d'un point de presse à Ottawa.

M. Harper prévient que si son discours du 16 octobre prochain est adopté, il considérera tous les votes sur des
projets de loi prioritaires comme des votes de confiance susceptibles de précipiter les Canadiens aux urnes.

M. Harper dit avoir tenu compte des suggestions des leaders de l'opposition, qu'il a d'ailleurs rencontrés au
cours des dernières semaines. Il a toutefois reconnu hier qu'il ne répondrait pas à toutes leurs exigences.

Afghanistan

Le chef conservateur a ainsi laissé entendre qu'il proposerait une certaine prolongation de la mission
canadienne dans le sud de l'Afghanistan après février 2009, en dépit des demandes de retrait répétées des
libéraux, des bloquistes et des néodémocrates.

Le premier ministre a rappelé que le Canada avait changé d'objectif depuis un an et tentait désormais de
mieux former les forces afghanes pour qu'elles puissent assurer elles−mêmes la sécurité de leur pays.

À son avis, le travail est toutefois loin d'être terminé et il serait irresponsable de partir avant d'être certain que
Kandahar ne sera pas replongée dans le chaos dès le départ des soldats canadiens.

Pour la première fois depuis qu'il est arrivé au pouvoir, le premier ministre a accepté hier de répondre aux
questions des médias sur leur propre terrain, au Théâtre national de la presse à Ottawa.

Cette décision a créé la surprise sur la colline parlementaire. En coulisses, certains soutiennent que les
conservateurs tentent ainsi de normaliser leurs relations avec les journalistes en prévision d'une campagne
électorale.
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Opposition

Pour le chef Gilles Duceppe, les conservateurs sont bien mal placés pour donner des leçons sur "le vote
cohérent" puisqu'ils étaient des maîtres de l'obstruction avant d'être portés au pouvoir, il y a 20 mois.

Même son de cloche du côté des néo−démocrates. Leur chef Jack Layton dit ne pas avoir l'impression que le
gouvernement est prêt à changer d'orientation. Il se dit prêt à lire le discours du Trône, mais ne s'attend pas à y
trouver des réponses satisfaisantes à ses priorités.

De leur côté, les libéraux ont toujours dit qu'ils prendraient connaissance du plan du gouvernement avant de
prendre une décision. Des trois partis d'opposition, le Parti libéral semble actuellement le plus faible.

IL VEUT GOUVERNER EN PAIX STEPHEN HARPER 5



Ottawa nie vouloir limoger le général Hillier

PUBLICATION: La Tribune (Sherbrooke, Qc)
DATE: 2007.10.04
SECTION: National
PAGE: 20
SOURCE: La Presse Canadienne
BYLINE: Murray Brewster
DATELINE: Ottawa
WORD COUNT: 431

Le gouvernement conservateur s'est empressé de démentir la nouvelle voulant qu'il s'apprêtait à remercier le
chef d'état−major des Forces armées canadiennes, le général Rick Hillier. En conférence de presse hier, le
premier ministre Stephen Harper a affirmé que le congédiement du général Hillier n'avait pas été discuté à son
bureau, pas plus qu'avec d'autres hauts responsables. "J'estime qu'il est un soldat remarquable qui donne une
direction solide aux forces canadiennes", a−t−il commenté.

Mardi soir, des allégations du réseau de télévision CTV attribuaient le départ éventuel du général Hillier cet
automne ou cet hiver à l'ombrage qu'il portait aux politiciens et, aussi, au fait qu'il avait obtenu la tête de
l'ancien ministre de la Défense, Gordon O'Connor, remplacé par Peter MacKay. CTV citait des sources
anonymes.

Lors d'une apparition publique à Halifax, hier matin, M. MacKay a soutenu que le général faisait preuve d'un
leadership éclatant dans la guerre au terrorisme.

"Il sert au bon gré du premier ministre et le premier ministre est satisfait de ce qu'il fait", a fait savoir M.
MacKay.

Le mandat du chef d'état−major, qui supervise l'ensemble des forces canadiennes, n'est pas fixe. Il dure entre
trois et cinq ans. Le général est en poste depuis février 2005.

Au cours des 30 dernières années, seuls deux officiers ont accompli un mandat supérieur à trois ans: les
généraux Jacques Dextraze et John de Chastelain.

Le général Hillier a nié qu'il était sur la corde raide. Au cours d'une foire commerciale militaire organisée par
l'ambassade américaine, le haut−gradé s'est amusé avec des journalistes. Il a soutenu que le seul événement
susceptible d'ébranler la planète en février prochain est un match de la Ligue nationale de hockey organisé en
appui aux troupes canadiennes.

Le militaire a précisé qu'il n'avait pas demandé au gouvernement de prolonger son mandat au−delà de trois
ans, mais a ajouté qu'il lui restait beaucoup de choses à accomplir, particulièrement dans la préparation de
l'armée aux défis des conflits localisés, comme en Afghanistan.

"Les forces canadiennes seront toujours engagées dans des missions et je ne serai pas chef d'état−major
éternellement", a−t−il lancé après un discours de 40 minutes sur la guerre en Afghanistan, ponctué d'une
projection d'images.

Il a ajouté qu'il se concentre actuellement sur son travail et a démenti qu'il était à la recherche d'un emploi
dans le secteur privé.
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Le président de l'Institut canadien des études stratégique, Alex Morrison, a déclaré que le gouvernement
conservateur ferait une erreur s'il remplaçait le général Hillier avant le vote du Parlement sur la prolongation
de la mission afghane au−delà de février 2009. Ancien commandant de la mission de l'OTAN dans le pays
d'Asie centrale, le général connaît bien ce théâtre d'opération.
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Le premier ministre Stephen Harper ne veut pas d'élections cet automne, malgré les déboires de ses
adversaires politiques. Il exhorte les trois partis d'opposition à la Chambre des communes de lui donner le
mandat de continuer à gouverner en votant en faveur du discours du Trône prévu le 16 octobre.

Dans une rare conférence de presse, hier, M. Harper a d'ailleurs exprimé son étonnement de voir que le chef
du Parti libéral, Stéphane Dion, et le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, se permettent de faire des
demandes non négociables après les résultats des trois élections partielles au Québec.

"Je pense que c'est bizarre ce qui se passe depuis deux semaines. Je ne pense pas que les résultats des
partielles étaient un mandat pour M. Duceppe ou M. Dion de faire des demandes non négociables", a dit le
premier ministre.

Ce dernier s'est dit prêt à faire un bout de chemin pour tenter de convaincre les trois partis d'opposition
d'appuyer le discours du Trône. Il a d'ailleurs rencontré hier le chef du NPD, Jack Layton, pour entendre ses
exigences. Il a aussi rencontré Gilles Duceppe au mois d'août.

Mais son gouvernement n'est pas prêt à faire des compromis sur tout dans le seul but de se maintenir au
pouvoir. M. Harper a notamment indiqué que le Canada ferait preuve d'irresponsabilité si les Forces armées
canadiennes quittaient la région de Kandahar en Afghanistan à la date butoir de février 2009.

Il est donc hors de question, comme le demandent le Bloc québécois et le Parti libéral, d'indiquer dans le
discours du Trône la fin de l'opération militaire à Kandahar à cette date précise.

"Nous voulons que cette décision soit prise selon un processus responsable qui tienne compte de toutes les
implications à long terme pour le pays. Vais−je annoncer dans le discours du Trône que le gouvernement va
décider de retirer nos troupes de l'Afghanistan demain? Je pense que non", a dit M. Harper.

M. Harper demande donc aux partis d'opposition d'agir de manière "responsable" en tenant compte de la
réalité sur le terrain en Afghanistan au lieu de se livrer à des calculs de politique intérieure.

Cela dit, le premier ministre a convenu que les Canadiens s'attendent à quitter l'Afghanistan un jour, mais il
serait préférable de le faire quand les Afghans pourront assurer eux−mêmes leur propre sécurité.
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Malgré leur cuisante défaite dans Outremont et en dépit de la crise qui les agite depuis deux semaines, les
libéraux fédéraux réussissent toujours à rallier presque autant d'électeurs que leurs adversaires conservateurs,
révèle un sondage Harris/Decima réalisé pour le compte de La Presse Canadienne.

D'après l'enquête publiée hier, les troupes de Stéphane Dion récoltaient la semaine dernière 31 pour cent des
intentions de vote à l'échelle nationale, comparativement à 33 pour cent pour les conservateurs, 16 pour cent
pour le Nouveau Parti démocratique et 10 pour cent pour le Parti vert.

Si l'on ne tient pas compte de l'Alberta, où l'équipe de Stephen Harper a ses racines, les deux grands partis
fédéraux sont à égalité depuis trois semaines, à 31 pour cent.

D'après le président de Harris/Decima, Bruce Anderson, si la formation de Stéphane Dion n'a pas trop perdu
de plumes en dépit de ses déchirements des dernières semaines, c'est probablement parce que la population ne
s'intéresse pas à la politique.

"Les gens sont de plus en plus indifférents. Le défi pour les partis d'opposition, et même pour le
gouvernement, c'est d'attirer l'attention et d'obtenir le crédit qu'ils méritent pour leurs décisions", a−t−il
expliqué à La Presse Canadienne.

Le sondeur souligne d'autre part que les libéraux ne sont pas seuls à éprouver des problèmes d'image. Un an et
demi après leur arrivée au pouvoir, les conservateurs peinent toujours à changer la perception des électeurs,
surtout quand il est question d'environnement ou de l'Afghanistan, a−t−il fait valoir.

M. Anderson croit que les libéraux n'ont peut−être pas dit leur dernier mot. La formation est nez à nez avec le
Parti conservateur en Ontario et en Colombie−Britannique et largement en avance dans les quatre provinces
de l'Atlantique.

De leur côté, les conservateurs continuent à dominer les Prairies et sont favoris parmi les hommes, les
électeurs de plus de 35 ans et parmi les ménages dont le revenu est supérieur à 100 000 $ par an.

La situation est particulièrement instable au Québec où le Bloc obtient 31 pour cent des appuis, alors que les
équipes Dion et Harper sont au coude à coude en deuxième position.

D'après M. Anderson, les conservateurs sont probablement mieux placés que leurs rivaux pour faire des gains
dans cette province, mais cela ne sera peut−être pas suffisant pour convaincre le premier ministre de
provoquer des élections dès cet automne.
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Le sondage a été mené entre le 27 septembre et le 1er octobre auprès de 1000 Canadiens. Sa marge d'erreur
est de 3,1 pour cent, 19 fois sur 20.
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Près de la moitié des Québécois s'opposent à ce que les trois partis d'opposition à la Chambre des communes
renversent le gouvernement conservateur minoritaire de Stephen Harper sur la question de la mission
canadienne en Afghanistan.

Un sondage CROP réalisé pour le compte de La Presse démontre en effet que 48% des Québécois ne veulent
pas que le Parti libéral, le Bloc québécois et le NPD unissent leurs efforts pour défaire le gouvernement
Harper et provoquer des élections générales.

Toutefois, 43% des personnes interrogées estiment que les trois partis auraient raison de provoquer la tenue
d'un scrutin sur cette question, même s'il s'agirait de la troisième élection en trois ans. Dans le cadre de ce
coup de sonde, 9% des Québécois disent ne pas avoir d'opinion ou refusent de répondre à cette question.

Le gouvernement Harper doit présenter un nouveau discours du Trône le 16 octobre. En principe, la mission
canadienne en Afghanistan doit prendre fin en février 2009, mais le premier ministre Stephen Harper souhaite
la prolonger au−delà de cette date.

Le NPD réclame le retrait immédiat des soldats canadiens et entend voter contre le discours du Trône à moins
d'obtenir cette concession.

Le Bloc québécois a énoncé cinq conditions non négociables pour voter en faveur du discours du Trône. L'une
de ces conditions est d'inscrire noir sur blanc dans le discours que le Canada va rapatrier ses troupes de
l'Afghanistan au plus tard en février 2009. Le Parti libéral tient aussi à ce que les soldats canadiens reviennent
au pays à cette date, mais il n'en a pas fait une condition sine qua non.

Au sujet de la mission en Afghanistan, le sondage CROP révèle que 38% des Québécois veulent le retrait
immédiat des soldats canadiens de ce pays ravagé par des années de guerre. Environ 31% des Québécois
estiment qu'il faut transformer la mission militaire actuelle dans la région de Kandahar en mission humanitaire
et 20% croient qu'il faut tout simplement maintenir notre engagement jusqu'en février 2009 comme prévu.

Ce coup de sonde a été réalisé du 13 au 23 septembre auprès de 1001 Québécois. La marge d'erreur de ce
sondage est de trois points de pourcentage, 19 fois sur 20.
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Stephen Harper a prévenu hier l'opposition qu'il ne tolérerait plus d'obstruction à la Chambre des communes et
qu'il n'hésiterait pas à déclencher une élection si on l'empêchait de mettre en oeuvre les priorités contenues
dans son prochain discours. "Notre message à l'opposition est clair. Nous voulons un mandat pour aller de
l'avant avec nos priorités. Il ne s'agit pas de choisir entre l'obstruction ou une élection. Il s'agit de provoquer
une élection ou de nous donner ce mandat. Nous devons pouvoir gouverner", a−t−il précisé lors d'une
conférence de presse à Ottawa. M. Harper prévient que si son discours du 16 octobre prochain est adopté, il
considérera tous les votes sur des projets de loi prioritaires comme des votes de confiance susceptibles de
précipiter les Canadiens aux urnes.

M. Harper dit avoir tenu compte des suggestions des leaders de l'opposition, qu'il a d'ailleurs rencontrés au
cours des dernières semaines. Il a toutefois reconnu hier qu'il ne répondrait pas à toutes leurs exigences.

Le chef conservateur a ainsi laissé entendre qu'il proposerait une certaine prolongation de la mission
canadienne dans le sud de l'Afghanistan après février 2009, en dépit des demandes de retrait répétées par les
libéraux et les néo−démocrates.

Le premier ministre a rappelé que le Canada avait changé d'objectif depuis un an et tentait désormais de
mieux former les forces afghanes afin qu'elles puissent assurer elles−mêmes la sécurité de leur pays.

A son avis, le travail est toutefois loin d'être terminé et il serait irresponsable de partir avant d'être certain que
Kandahar ne sera pas replongée dans le chaos dès le départ des soldats canadiens.

"Est−ce que je peux dire de façon responsable et selon mes informations que nous pourrons quitter en février
2009? C'est difficile à imaginer", a−t−il confié.

Pour la première fois depuis qu'il est arrivé au pouvoir, le premier ministre a accepté hier de répondre aux
questions des médias sur leur propre terrain, au Théâtre national de la presse à Ottawa. Cette décision a créé la
surprise. Certains parlementaires soutiennent que les conservateurs tentent ainsi de normaliser leurs relations
avec les journalistes en prévision d'une campagne électorale.

Quoiqu'il en soit, le ton et les propos de M. Harper n'ont pas réussi à amadouer les partis d'opposition.

Pour Gilles Duceppe, les conservateurs sont mal placés pour donner des leçons sur "le vote cohérent"
puisqu'ils étaient des maîtres de l'obstruction avant d'être portés au pouvoir, il y a vingt mois.

Un message clair à l'opposition; Stephen Harper veut gouverner sans obstruction jusqu'en 2009 12



"Il ne voudrait pas que l'opposition lui fasse ce qu'il a fait dans le passé. Il a la mémoire courte", a fait valoir
M. Duceppe.

Le leader souverainiste répète que son parti sera prêt pour les prochaines élections, qu'elles aient lieu en
novembre, l'an prochain ou l'année d'après.

"Nos exigences, il les connaît. On n'a pas changé d'avis là−dessus parce que ça fait largement consensus au
Québec. On lira donc son discours du Trône. S'il y répond, pas de problème. Sinon, on ne pourra pas
l'appuyer", a−t−il martelé.

Même son de cloche du côté des néo−démocrates. Leur chef Jack Layton dit ne pas avoir l'impression que le
gouvernement est prêt à changer d'orientation. Il se dit prêt à lire le discours du 16 octobre, mais ne s'attend
pas à y trouver des réponses satisfaisantes à ses priorités.

De leur côté, les libéraux ont toujours dit qu'ils prendraient connaissance du plan du gouvernement avant de
prendre une décision. Des trois partis d'opposition, le Parti libéral semble actuellement le plus faible.
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Une petite visite à Kaboul peut réserver d'agréables surprises, même si ces temps−ci, le moral est plutôt bas
dans la capitale, compte tenu des incidents qui s'y multiplient ces derniers jours. Une de ces surprises est la
rencontre de Mme Sylvie Dupuis, originaire de Saint−Tite, que Le Nouvelliste a rencontrée tout à fait par
hasard en visitant le projet humanitaire d'assistance pour les veuves afghanes de Care.

La rencontre a eu lieu en plein centre de la ville, dans le jardin d'une petite maison adossée à un grand mur de
briques de terre séchée où on arrive en suivant une pimpante allée de tournesols géants. Mme Dupuis attendait
la presse en compagnie de Mme Lily Fazila, pour expliquer à nouveau ce programme déjà célèbre dans le
monde qui encourage les veuves afghanes à faire de la culture maraîchère ou un petit élevage, d'abord pour
nourrir leurs enfants puis pour vendre leur surplus au marché et en tirer un petit profit. Plus de 1500 veuves
ont déjà profité de ce programme canadien.

Les deux dames étaient fébriles de présenter aux journalistes quelques−unes des nombreuses femmes qui
participent au projet et qui attendaient discrètement à l'intérieur de la maison, la plupart vêtues d'une burka
bleue.

Mais la plus fébrile des deux employées de Care était sans doute Mme Dupuis, qui devait expliquer un tout
nouveau projet dont elle a la responsabilité et qui consiste en une formation professionnelle adaptée pour ces
mêmes femmes qui désirent aller plus loin, soit en trouvant un emploi, soit en lançant une petite entreprise. Se
tenant un peu en retrait de sa collègue, Mme Dupuis attirait tout de même les regards avec ses boucles blondes
et une élégante écharpe verte qui lui sert aussi vraisemblablement de voile.

Arrivée depuis un mois à peine, Mme Dupuis a déjà été à même de prendre la mesure du défi qui l'attend mais
surtout du pays qui l'accueille et qu'elle semble adorer. "Quand je pense que j'ai hésité avant de venir..."
confie−t−elle en riant.

L'idée de base du projet, plutôt audacieux pour l'Afghanistan qui compte un taux faramineux d'analphabétisme
chez les femmes, est d'essayer de trouver ce qu'elles désirent faire, et voir si elles peuvent combler un besoin
du marché. Mme Dupuis, qui a vite compris à quel point la tradition est importante dans ce pays d'Asie
Centrale, croit que la clé du succès est de s'assurer que ces femmes jouissent de l'appui de leur famille et des
autorités morales de leur communauté.

En Afghanistan, il est en effet mal vu pour une femme de trop s'absenter de son foyer, ou d'aller trop loin pour
travailler. Mais une fois ces problèmes résolus, les gens de Care Afghanistan espèrent que les femmes
pourront se lancer dans des projets concrets. Le programme veut aussi amener les hommes d'affaires à leur
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offrir de la formation en entreprise. "Ce qu'on projette de faire, c'est de suivre ces femmes, jusqu'à ce qu'elles
arrivent à un résultat, ajoute Mme Dupuis, bien résolue. Ce programme de trois ans représente 4,5 millions de
l'ACDI. On estime qu'en comptant les enfants, ce projet pourrait avoir un impact sur 8000 personnes.

On est encore loin de l'autonomie exceptionnelle qu'avaient atteinte les femmes afghanes sous le régime des
Russes, mais c'est un pas dans la bonne direction, assure−t−on.
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Vous le saviez, vous, que l'Afghanistan c'est en Asie? Mais vraiment en Asie là. Asie centrale en fait. Un poil
à l'est et vous êtes en Chine. Moi j'avais oublié. Je plaçais ça au Moyen−Orient, enfin quelque part par là.
C'est vaste le Moyen−Orient. En fait, j'ai lu qu'on inclut parfois l'Afghanistan dans le grand Moyen−Orient.

Comme je le répète souvent, c'est pas parce qu'on est journaliste qu'on sait tout... du premier coup. Parfois, il
faut chercher un peu.

Enfin bref, tout ça pour dire qu'on ne va pas se montrer le bout du nez dans cette région du globe sans être
passé par la clinique du voyageur prudent. Y obtenir un rendez−vous à la dernière minute relève du tour de
force, heureusement qu'on y est compréhensif, (merci encore) sinon à l'Action de grâce, je risquais d'être
encore au Québec.

Sans rire, quand j'ai dit au médecin que je partais pour l'Afghanistan, il a sorti un énorme livre, genre gros
bouquin de contes pour enfants sages, pour voir ce qu'il devrait mettre dans sa seringue. Moi qui pensais m'en
tirer avec quelques pilules contre le paludisme, on m'a administré deux vaccins dans chaque épaule contre
l'hépatite A, la poliomyélite, la typhoïde et la diphtérie sans oublier une ordonnance de ciprofloxacine. J'en ai
eu le cou barré pendant deux jours. Heureusement, j'étais déjà vaccinée contre la fièvre jaune. Une bonne
affaire de faite.

Sur les conseils d'un collègue journaliste vétéran, je suis partie aussi avec des Gravol, des comprimés
d'Immodium et de réhydratation et surtout, deux grosses bouteilles de Purell format familial. A l'entendre
parler, c'est encore le meilleur des vaccins.

C'est le même journaliste qui m'a conseillée de voyager léger.
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Des centaines de talibans ont attaqué dans la nuit de mardi à hier les forces de sécurité d'un petit district isolé
du centre de l'Afghanistan dont ils se sont emparés, tuant deux policiers, a annoncé le gouvernement.

La police s'est retirée du district d'Ajristan, dans la province de Ghazni (centre) après l'attaque et a envoyé hier
soir des renforts pour tenter de le reprendre, a indiqué à l'AFP le porte−parole du ministère de l'Intérieur,
Zemaraï Bashary.

Les policiers se sont retirés parce qu'ils ont été pris sous un feu intense de l'artillerie des talibans, a précisé M.
Bashary, annonçant la mort de deux policiers dans les combats.

Des talibans ont par ailleurs tué deux membres du National Directorate of Security, les services secrets
afghans, lors d'une attaque dans la ville de Khost, a indiqué le chef−adjoint des services secrets de la province,
identifié sous le nom de Mirajan.

Un kamikaze a également fait exploser sa voiture piégée à proximité d'un convoi de la Force internationale
d'assistance à la sécurité (ISAF) dans la ville de Tirin Kot (centre), mais sans faire de blessés. Seul un soldat
de l'ISAF souffre d'une bosse sur la tête, a indiqué un porte−parole de la force.
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Le premier ministre Stephen Harper ne veut pas d'élections cet automne, malgré les déboires de ses
adversaires politiques. Il exhorte les trois partis de l'opposition à la Chambre des communes de lui donner le
mandat de continuer à gouverner en votant en faveur du discours du Trône prévu le 16 octobre.

Dans une rare conférence de presse, hier, M. Harper a d'ailleurs exprimé son étonnement de voir que le chef
du Parti libéral, Stéphane Dion, et le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, se permettent de faire des
demandes non négociables après les résultats des trois élections partielles au Québec.

"Je pense que c'est bizarre, ce qui se passe depuis deux semaines. Je ne pense pas que les résultats des
partielles étaient un mandat pour M. Duceppe ou M. Dion de faire des demandes non négociables", a dit le
premier ministre.

Ce dernier s'est dit prêt à faire un bout de chemin pour tenter de convaincre les trois partis de l'opposition
d'appuyer le discours du Trône. Il a d'ailleurs rencontré hier le chef du NPD, Jack Layton, pour entendre ses
exigences. Il a aussi rencontré Gilles Duceppe au mois d'août.

Mais son gouvernement n'est pas prêt à faire des compromis sur tout dans le seul but de se maintenir au
pouvoir. M. Harper a notamment indiqué que le Canada ferait preuve d'irresponsabilité si les Forces armées
canadiennes quittaient la région de Kandahar en Afghanistan à la date butoir de février 2009.

Il est donc hors de question, comme le demandent le Bloc québécois et le Parti libéral, d'indiquer dans le
discours du Trône la fin de l'opération militaire canadienne à Kandahar à cette date précise.

"Nous voulons que cette décision soit prise selon un processus responsable qui tienne compte de toutes les
implications à long terme pour le pays. Vais−je annoncer dans le discours du Trône que le gouvernement va
décider de retirer nos troupes de l'Afghanistan demain? Je pense que non", a dit M. Harper.

"Nous avons des responsabilités importantes en Afghanistan. Nous avons des responsabilités envers la
population de Kandahar. Nous avons accepté la responsabilité de régler les problèmes de sécurité. Nous
devons nous assurer, avant de quitter, que les forces afghanes soient en mesure de s'occuper elles−mêmes de
leur propre sécurité. C'est une responsabilité", a−t−il ajouté.

Cela dit, le premier ministre a convenu que les Canadiens s'attendent à quitter l'Afghanistan un jour, mais il
serait préférable de le faire quand les Afghans pourront assurer eux−mêmes leur propre sécurité. "Il nous faut
un échéancier raisonnable pour réaliser tout cela. Mais je ne crois pas que la date butoir soit nécessairement
celle de février 2009. "

M. Harper a expliqué que le discours du Trône permettra à son gouvernement d'exprimer ses priorités au
cours des prochains mois, soit la lutte contre la criminalité, la réduction du fardeau fiscal, la santé de
l'économie, l'environnement et l'unité canadienne. Et il entend prendre les moyens pour faire adopter son plan
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d'action ou forcer les partis de l'opposition à provoquer des élections en multipliant les votes de confiance aux
Communes.

"Dans les grandes lignes, le gouvernement présentera un programme économique qui comprendra des
réductions d'impôts significatives. Nous allons demander un mandat sur cette question qui est une question de
confiance", a averti le premier ministre.

M. Harper a par ailleurs invité les partis de l'opposition à faire preuve de réalisme en affirmant que des
élections automnales produiraient sensiblement les mêmes résultats que celles de 2004 et 2006, soit un
gouvernement minoritaire.

"Les Canadiens ne veulent pas d'élections. Le gouvernement ne veut pas d'élections. En présentant un
discours du Trône, nous voulons un mandat pour gouverner", a dit M. Harper.

Le chef du NPD, Jack Layton, n'a pas tardé à dénoncer les propos du premier ministre. "M. Harper a demandé
un mandat pour gouverner, mais le NPD a un mandat pour s'opposer à la direction du gouvernement
concernant la guerre en Afghanistan, l'environnement et l'écart de la richesse", a dit M. Layton.

Pour sa part, Gilles Duceppe s'est dit peu surpris de voir M. Harper camper sur ses positions. "Il n'a rien dit de
neuf aujourd'hui. Nous sommes clairs sur nos cinq demandes et je pense que cela fait largement consensus au
Québec", a dit M. Duceppe dans une entrevue à LCN.
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Eh misère! Je m'apprête à faire quelque chose que je ne pensais jamais, jamais, jamais faire un jour. Un
changement de sexe? Manger un sandwich aux lombrics? Participer à Loft Story? Non. Défendre Denis
Coderre.

Denis Coderre me donne des boutons. Je le vois à la télé, tiens, et j'ai une soudaine et toute−puissante envie de
pratiquer mes bottés de dégagement sur le téléviseur

Ce type incarne la partisanerie politique, basse et épaisse, de type primaire. Et Denis Coderre est le champion
toutes catégories de l'autopromotion. La cause de Denis Coderre, c'est surtout Denis Coderre. Alors quand je
l'entends parler de démocratie, de saluer les troupes, pour justifier ce "pit−stop" à Kandahar, les boutons sur
mon nez s'étendent au menton, aux joues, au front, partout

Et il y a Claude Boulay, aussi. Surtout Claude Boulay. En 1997, Coderre était député, simple député, pas
encore ministre. Des problèmes personnels ont fait qu'il a eu besoin d'un toit. Où est−il allé crécher? Dans un
condo appartenant à Claude Boulay, du groupe Everest et important fournisseur du gouvernement fédéral!

Un député du gouvernement qui fait dodo dans le condo d'un fournisseur de l'État? Pas illégal. Mais assez
"lousse" sur la morale. Allô, le copinage

Voilà. Je n'aime pas Denis Coderre.

Cela étant dit, pourquoi ne pourrait−il pas aller en Afghanistan? La Merveille de Bourassa est critique en
matière de défense. Normal qu'il souhaite visiter l'Afghanistan et aller prendre un beigne au Tim Hortons de la
base de Kandahar. Oui, bon, M. Coderre n'agit pas sous l'égide d'un comité−machin−truc des Communes. Pis
après?

Le plus débile, c'est de sous−entendre que M. Coderre pourrait se cogner le nez à une porte close, quand il se
présentera à la base militaire. C'est une insinuation indigne d'une démocratie. Et qui ne fait qu'alourdir un
certain malaise, que je vous soumets sous forme de question: de qui relève l'armée canadienne, à la fin?

De l'État canadien ou du Parti conservateur? Je le souligne parce que quand je vois le soldat en chef de
l'armée, Rick Hillier, frétiller comme une "cheerleader" devant chaque décision des conservateurs touchant
l'armée ou l'Afghanistan, depuis leur arrivée au pouvoir, je ne suis pas trop, trop certain de la réponse

Et il y a les dangers de kidnapping. Ou pire. Des âmes peu charitables ont dit espérer, sur mon blogue, que le
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Pitbull de Bourassa tombe aux mains des talibans. Même s'il me donne envie de m'inscrire à des cours de
gestion de la colère, je ne souhaite pas que M. Coderre soit kidnappé.

Imaginez: chaque jour, on le verrait à la TV, barbe de 42 (puis 43, 44, 45) jours, mains attachées dans le dos,
entre des talibans brandissant des AK−47. Des plans pour qu'une fois relâché, l'Opérateur de Bourassa gagne
la sympathie du pays tout entier et qu'il devienne chef du PLC, puis premier ministre du Canada

Non, vraiment, qu'on laisse Denis Coderre constater, de visu, avec escorte militaire, de la façon la plus
sécuritaire possible, la situation en Afghanistan.

Il n'y a qu'un hic, un seul petit hic.

C'est à propos du logement.

Je crois que Claude Boulay ne possède pas de condo à Kandahar.

Les canards

Ainsi donc, le Réseau action globale a infiltré un autre élevage de canards engraissés pour en faire du foie
gras. On a vu d'autres images de volatiles en détresse. Des images insoutenables, bien sûr. Sauf que

Sauf que je m'en balance totalement.

C'est un canard. Un simple, vulgaire et banal canard. Il existe pour me nourrir. Surtout le canard d'élevage, qui
n'existerait pas autrement. Voilà. C'est dit.

Suis−je un monstre, docteur?

Quant au RAG, il faut le dire: il s'agit d'un groupe qui fait la promotion du végétarisme. C'est essentiel au
contexte, non? Peut−on s'attendre à ce qu'un groupe d'intégristes infiltre un élevage de canards et n'y trouve
rien? Bref, ces gens−là ne sont pas objectifs. Ils me font bien rire, en parlant de leur "enquêteur", qui fait des
"enquêtes"

L'été dernier, après l'"enquête" du RAG dans un autre élevage, la SQ en a fait une, enquête. Résultat: pas
d'accusations. Zéro.

Le but ultime du RAG, c'est de dégoûter le public de la viande. "That's it." Le foie gras, c'est un prétexte. Et le
canard, c'est une mascotte adorable. Je veux dire que pour faire pleurer les matantes, le canard d'élevage est
plus efficace que le cochon de la porcherie, plein de merde, bien sûr

L'autre jour, Andrew Plumbly, du RAG, un garçon sympathique qui ne ressemble pas du tout à un ayatollah
de la viande, m'a dit que le combat contre le foie gras ne faisait que commencer. Le RAG songe à manifester
devant le IGA du centre−ville, et devant le Toqué, probablement le meilleur resto en ville, parce qu'on y
trouve du foie gras. "Normand Laprise (chef du Toqué) a déjà dit qu'il est fan du foie gras"

Il a dit "fan" comme on dit "syphilis"

Talibans, végétariens militants, même combat. Tous contre le plaisir.
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premier ministre Stephen Harper souhaite la prolonger au−delà de cette date.
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Près de la moitié des Québécois s'opposent à ce que les trois partis de l'opposition à la Chambre des
communes renversent le gouvernement conservateur minoritaire de Stephen Harper sur la question de la
mission canadienne en Afghanistan.

Un sondage CROP réalisé pour le compte de La Presse démontre en effet que 48% des Québécois ne veulent
pas que le Parti libéral, le Bloc québécois et le NPD unissent leurs efforts pour défaire le gouvernement
Harper et provoquer des élections générales.

Toutefois, 43% des personnes interrogées estiment que les trois partis auraient raison de provoquer la tenue
d'un scrutin sur cette question, même s'il s'agirait des troisièmes élections en trois ans. Dans le cadre de ce
coup de sonde, 9% des Québécois disent ne pas avoir d'opinion ou refusent de répondre à cette question.

Le gouvernement Harper doit présenter un nouveau discours du Trône le 16 octobre. En principe, la mission
canadienne en Afghanistan doit prendre fin en février 2009, mais le premier ministre Stephen Harper souhaite
la prolonger au−delà de cette date.

Le NPD réclame le retrait immédiat des soldats canadiens et entend voter contre le discours du Trône à moins
d'obtenir cette concession.

Le Bloc québécois a énoncé cinq conditions non négociables pour voter en faveur du discours du Trône. L'une
de ces conditions est d'inscrire noir sur blanc dans le discours que le Canada va rapatrier ses troupes de
l'Afghanistan au plus tard en février 2009. Le Parti libéral tient aussi à ce que les soldats canadiens reviennent
au pays à cette date, mais il n'en a pas fait une condition sine qua non.

Au sujet de la mission en Afghanistan, le sondage CROP révèle que 38% des Québécois veulent le retrait
immédiat des soldats canadiens de ce pays ravagé par des années de guerre. Environ 31% des Québécois
estiment qu'il faut transformer la mission militaire actuelle dans la région de Kandahar en mission humanitaire
et 20% croient qu'il faut tout simplement maintenir notre engagement jusqu'en février 2009 comme prévu.
Seulement 8% des personnes interrogées affirment qu'il faut poursuivre la mission en Afghanistan aussi
longtemps qu'il le faudra, toujours selon le sondage.

Ce coup de sonde a été réalisé du 13 au 23 septembre auprès de 1001 Québécois. La marge d'erreur de ce
sondage est de trois points de pourcentage, 19 fois sur 20.
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Par ailleurs, le Canada ne s'attend pas à ce que les États−Unis augmentent leurs troupes en Afghanistan
compte tenu des problèmes qu'ils éprouvent à maintenir l'ordre en Irak. Le gouvernement Harper tente de
convaincre les autres pays membres de l'OTAN de déployer d'autres troupes en Afghanistan depuis quelques
semaines.

Des documents obtenus par La Presse en vertu de la Loi sur l'accès à l'information démontrent que le Canada
perd son temps à tenter de convaincre les Américains d'envoyer d'autres soldats en renfort.

"Compte tenu de la décision du président (George W. Bush) de tout faire pour sauver la mission en Irak, il est
hautement improbable que la présence militaire en Afghanistan sera augmentée au cours des deux prochaines
années", peut−on lire dans une note d'information datée du 17 janvier et destinée au ministre de la Défense de
l'époque, Gordon O'Connor. Ce dernier a été muté au ministère du Revenu en août et Peter MacKay est à la
barre de la Défense depuis.
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Le gouvernement conservateur s'est empressé de démentir la nouvelle voulant qu'il s'apprêtait à remercier le
chef d'état−major des Forces armées canadiennes, le général Rick Hillier. En conférence de presse mercredi,
le premier ministre, Stephen Harper, a affirmé que le congédiement du général Hillier n'avait pas été discuté à
son bureau, pas plus qu'avec d'autres hauts responsables.

"J'estime qu'il est un soldat remarquable qui donne une direction solide aux forces canadiennes", a−t−il
commenté.

Mardi soir, des allégations du réseau de télévision CTV attribuaient le départ éventuel du général Hillier cet
automne ou cet hiver à l'ombrage qu'il portait aux politiciens et, aussi, au fait qu'il avait obtenu la tête de
l'ancien ministre de la Défense, Gordon O'Connor, remplacé par Peter MacKay. CTV citait des sources
anonymes.

Lors d'une apparition publique à Halifax, mercredi matin, M. MacKay a soutenu que le général faisait preuve
d'un leadership éclatant dans la guerre au terrorisme.

"Il sert au bon gré du premier ministre et le premier ministre est satisfait de ce qu'il fait", a fait savoir M.
MacKay.

Le mandat du chef d'état−major, qui supervise l'ensemble des forces canadiennes, n'est pas fixe. Il dure entre
trois et cinq ans. Le général est en poste depuis février 2005.

Au cours des 30 dernières années, seuls deux officiers ont accompli un mandat supérieur à trois ans: les
généraux Jacques Dextraze et John de Chastelain.

Le général Hillier a nié qu'il était sur la corde raide. Au cours d'une foire commerciale militaire organisée par
l'ambassade américaine, le haut−gradé s'est amusé avec des journalistes. Il a soutenu que le seul événement
susceptible d'ébranler la planète en février prochain est un match de la Ligue nationale de hockey organisé en
appui aux troupes canadiennes.

Le militaire a précisé qu'il n'avait pas demandé au gouvernement de prolonger son mandat au−delà de trois
ans, mais a ajouté qu'il lui restait beaucoup de choses à accomplir, particulièrement dans la préparation de
l'armée aux défis des conflits localisés, comme en Afghanistan.
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Malgré leur cuisante défaite dans Outremont et en dépit de la crise qui les agite depuis deux semaines, les
libéraux fédéraux réussissent toujours à rallier presque autant d'électeurs que leurs adversaires conservateurs,
révèle un sondage Harris/Decima réalisé pour le compte de La Presse Canadienne.

D'après l'enquête publiée mercredi, les troupes de Stéphane Dion récoltaient la semaine dernière 31 pour cent
des intentions de vote à l'échelle nationale, comparativement à 33 pour cent pour les conservateurs, 16 pour
cent pour le Nouveau Parti démocratique et 10 pour cent pour le Parti vert.

Si l'on ne tient pas compte de l'Alberta, où l'équipe de Stephen Harper a ses racines, les deux grands partis
fédéraux sont à égalité depuis trois semaines, à 31 pour cent.

D'après le président de Harris/Decima, Bruce Anderson, si la formation de Stéphane Dion n'a pas trop perdu
de plumes en dépit de ses déchirements des dernières semaines, c'est probablement parce que la population ne
s'intéresse pas à la politique.

"Les gens sont de plus en plus indifférents. Le défi pour les partis d'opposition, et même pour le
gouvernement, c'est d'attirer l'attention et d'obtenir le crédit qu'ils méritent pour leurs décisions", a−t−il
expliqué à La Presse Canadienne.

Le sondeur souligne d'autre part que les libéraux ne sont pas seuls à éprouver des problèmes d'image. Un an et
demi après leur arrivée au pouvoir, les conservateurs peinent toujours à changer la perception des électeurs,
surtout quand il est question d'environnement ou de l'Afghanistan, a−t−il fait valoir.

M. Anderson croit que les libéraux n'ont peut−être pas dit leur dernier mot. La formation est nez à nez avec le
Parti conservateur en Ontario et en Colombie−Britannique et largement en avance dans les quatre provinces
de l'Atlantique.

De leur côté, les conservateurs continuent à dominer les Prairies et sont favoris parmi les hommes, les
électeurs de plus de 35 ans et parmi les ménages dont le revenu est supérieur à 100 000 $ par an.

La situation est particulièrement instable au Québec où le Bloc semble perdre des plumes − il obtenait 31 pour
cent des appuis la semaine dernière − et où les équipes Dion et Harper sont au coude à coude en deuxième
position.

D'après M. Anderson, les conservateurs sont probablement mieux placés que leurs rivaux pour faire des gains
dans cette province, mais cela ne sera peut−être pas suffisant pour convaincre le premier ministre de
provoquer des élections dès cet automne.

Le sondage a été mené entre le 27 septembre et le 1er octobre auprès de 1000 Canadiens. Sa marge d'erreur
est de 3,1 pour cent, 19 fois sur 20.
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PRIORITÉS − Stephen Harper a prévenu l'opposition hier qu'ilne tolérerait plus
d'obstruction aux Communes et qu'il serait prêt à déclencher une élection pour pouvoir
aller de l'avant avec les prio−rités de son gouvernement.; Le chef bloquiste Gilles
Duceppe.; DOUTE − Le chef du NPD, Jack Layton, se dit prêt à lire le discours du
trône, mais ne s'attend pas à y trouver des réponses satisfaisantes à ses priorités.
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Stephen Harper a prévenu mercredi l'opposition qu'il ne tolérerait plus d'obstruction aux Communes et qu'il
n'hésiterait pas à déclencher une élection si on l'empêchait de mettre en oeuvre les priorités contenues dans
son prochain discours du trône.

"Notre message à l'opposition est clair. Nous voulons un mandat pour aller de l'avant avec nos priorités. Il ne
s'agit pas de choisir entre l'obstruction ou une élection. Il s'agit de provoquer une élection ou de nous donner
ce mandat. Nous devons pouvoir gouverner", a−t−il précisé au cours d'un point de presse à Ottawa.

M. Harper prévient que si son discours du 16 octobre prochain est adopté, il considérera tous les votes sur des
projets de loi prioritaires comme des votes de confiance susceptibles de précipiter les Canadiens aux urnes.

M. Harper dit avoir tenu compte des suggestions des leaders de l'opposition, qu'il a d'ailleurs rencontrés au
cours des dernières semaines. Il a toutefois reconnu mercredi qu'il ne répondrait pas à toutes leurs exigences.

Le chef conservateur a ainsi laissé entendre qu'il proposerait une certaine prolongation de la mission
canadienne dans le sud de l'Afghanistan après février 2009, en dépit des demandes de retrait répétées des
libéraux, des bloquistes et des néo−démocrates.

Le premier ministre a rappelé que le Canada avait changé d'objectif depuis un an et tentait désormais de
mieux former les forces afghanes pour qu'elles puissent assurer elles−mêmes la sécurité de leur pays.

A son avis, le travail est toutefois loin d'être terminé et il serait irresponsable de partir avant d'être certain que
Kandahar ne sera pas replongée dans le chaos dès le départ des soldats canadiens.

"Est−ce que je peux dire de façon responsable et selon mes informations que nous pourrons quitter en février
2009? C'est difficile à imaginer", a−t−il confié.

Pour la première fois depuis qu'il est arrivé au pouvoir, le premier ministre a accepté mercredi de répondre
aux questions des médias sur leur propre terrain, au Théâtre national de la presse à Ottawa.

Cette décision a créé la surprise sur la colline parlementaire. En coulisses, certains soutiennent que les
conservateurs tentent ainsi de normaliser leurs relations avec les journalistes en prévision d'une campagne
électorale.
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Chose certaine, le ton et les propos de M. Harper n'ont pas réussi à amadouer les partis d'opposition.

Pour le chef bloquiste Gilles Duceppe, les conservateurs sont bien mal placés pour donner des leçons sur "le
vote cohérent" puisqu'ils étaient des maîtres de l'obstruction avant d'être portés au pouvoir, il y a 20 mois.

"Il ne voudrait pas que l'opposition lui fasse ce qu'il a fait dans le passé. Il a la mémoire courte", a fait valoir
M. Duceppe en entrevue à La Presse Canadienne.

Le leader souverainiste répète que son parti sera prêt pour les prochaines élections, qu'elles aient lieu en
novembre, l'an prochain ou l'année d'après.

"Nos exigences, il les connaît. On n'a pas changé d'avis là−dessus parce que ça fait largement consensus au
Québec. On lira donc son discours du trône. S'il y répond, pas de problème. Sinon, on ne pourra pas
l'appuyer", a−t−il martelé.

Même son de cloche du côté des néo−démocrates. Leur chef Jack Layton dit ne pas avoir l'impression que le
gouvernement est prêt à changer d'orientation. Il se dit prêt à lire le discours du Trône, mais ne s'attend pas à y
trouver des réponses satisfaisantes à ses priorités.

De leur côté, les libéraux ont toujours dit qu'ils prendraient connaissance du plan du gouvernement avant de
prendre une décision. Des trois partis d'opposition, le Parti libéral semble actuellement le plus faible.

La défaite de l'équipe Dion à l'élection complémentaire du 17 septembre dans Outremont a laissé des traces et
les membres du parti se déchirent publiquement depuis deux semaines. On s'attend à ce que le chef annonce
jeudi des changements dans son organisation afin de lui redonner de l'élan avant la rentrée parlementaire.
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HOPITAL − A la demande de la famille, le garçon a ététransféré en ambulance à
l'hôpital militaire de l'aérodrome de Kandahar, où il a été opéré. "Nous faisons de notre
mieux pour lui fournir le meilleur traitement possible", a déclaré un porte−parole de
l'armée.; TIR − Ahmed Zia, un jeune Afghan de 10 ans, aurait été blessé
accidentellement par le tir d'un réserviste de l'armée canadienne. Le soldat serait
originaire de Chicoutimi.
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Le soldat canadien qui a accidentellement tué un civil par balle et gravement blessé un enfant, mardi, à
Kandahar, est originaire de Chicoutimi. La triste nouvelle a provoqué une terrible onde de choc pour la
famille du jeune militaire, qui espère maintenant que l'enquête qui sera effectuée par l'armée canadienne sera
"transparente et réussira à faire toute la lumière" sur l'événement.

En soirée hier, l'identité du soldat qui a ouvert le feu sur les deux civils afghans n'avait toujours pas été
dévoilée officiellement par le ministère de la Défense. L'officier des Affaires publiques jointe par Le
Quotidien, Christine Gauthier, n'était pas non plus en mesure de confirmer si le nom et l'origine du soldat
seront prochainement rendus publics.

Les échos du triste événement ont toutefois rapidement atteint la région. La famille du militaire, qui a exigé de
ne pas être identifiée dans les médias, a ainsi appris la nouvelle mardi.

Au cours d'un bref entretien avec l'auteur de ces lignes, le père du soldat, très calme dans les circonstances, a
indiqué qu'il n'avait pas encore eu l'occasion de s'entretenir avec lui. Il a aussi soutenu qu'il n'avait pas non
plus eu la chance de discuter avec des responsables de l'armée au sujet de l'incident. L'homme a toutefois dit
espérer que l'enquête qui sera effectuée par les autorités canadiennes en Afghanistan sera "complète et
transparente", et qu'elle permettra de faire toute la lumière sur les circonstances entourant l'événement.

Convoi

Selon les informations disponibles, le soldat chicoutimien, qui serait âgé de 19 ans, est un réserviste qui vivait
sa première expérience en situation de combat.

Au moment de la tragédie, le militaire était affecté à un convoi de ravitaillement qui circulait au centre−ville
de Kandahar. Une motocyclette sur laquelle prenait place les deux victimes se serait alors approchée trop près
des véhicules. Un ou des coups de feu ont alors été tirés en direction de l'engin.

Selon les militaires, un homme de 35 aurait été tué et un enfant de huit ans a été blessé. La famille affirme
plutôt que les victimes étaient deux frères, soit Esmatullah Zia, âgé de 18 ou 19 ans, et Ahmad Zia, âgé de 12
ans.
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Selon l'officier Christine Gauthier, la police militaire a déjà amorcé son enquête afin de déterminer les
circonstances de l'événement.

L'hypothèse de la légitime défense, très plausible compte tenu du contexte particulier qui prévaut actuellement
en Afghanistan, sera étudiée, comme la possibilité d'une défectuosité mécanique.

Depuis le début de l'intervention militaire internationale dans ce pays, de nombreux convois et véhicules
blindés canadiens ont en effet été la cible de bombes artisanales ou d'attaques surprises de la part des insurgés
talibans.

Mardi, la Presse Canadienne rapportait que des membres de l'armée canadienne devaient rencontrer
prochainement la famille de la jeune victime. Un geste hautement symbolique puisque les victimes civiles
constituent une source constante de critiques des Afghans envers les forces étrangères à l'oeuvre dans ce pays.

Des convois canadiens ont tiré sur deux autres personnes l'an dernier lorsque des véhicules d'Afghans ont
ignoré des avertissements et s'en sont approchés. o
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Près de la moitié des Québécois s'opposent à ce que les trois partis d'opposition à la Chambre des communes
renversent le gouvernement conservateur minoritaire de Stephen Harper sur la question de la mission
canadienne en Afghanistan.

Un sondage CROP réalisé pour le compte de La Presse démontre en effet que 48% des Québécois ne veulent
pas que le Parti libéral, le Bloc québécois et le NPD unissent leurs efforts pour défaire le gouvernement
Harper et provoquer des élections générales.

Toutefois, 43% des personnes interrogées estiment que les trois partis auraient raison de provoquer la tenue
d'un scrutin sur cette question, même s'il s'agirait de la troisième élection en trois ans. Dans le cadre de ce
coup de sonde, 9% des Québécois disent ne pas avoir d'opinion ou refusent de répondre à cette question.

Le gouvernement Harper doit présenter un nouveau discours du Trône le 16 octobre. En principe, la mission
canadienne en Afghanistan doit prendre fin en février 2009, mais le premier ministre Stephen Harper souhaite
la prolonger au−delà de cette date.

Au sujet de la mission en Afghanistan, le sondage CROP révèle que 38% des Québécois veulent le retrait
immédiat des soldats canadiens de ce pays ravagé par des années de guerre. Environ 31% des Québécois
estiment qu'il faut transformer la mission militaire actuelle dans la région de Kandahar en mission humanitaire
et 20% croient qu'il faut tout simplement maintenir notre engagement jusqu'en février 2009 comme prévu.
Seulement 8% des personnes interrogées affirment qu'il faut poursuivre la mission en Afghanistan aussi
longtemps qu'il le faudra, toujours selon le sondage.

Ce coup de sonde a été réalisé du 13 au 23 septembre auprès de 1001 Québécois. La marge d'erreur de ce
sondage est de trois points de pourcentage, 19 fois sur 20.
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"Si nous quittons, tout va s'effondrer" −Le capitaine
Jean Savard
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VESTIGES − Le camp américain Alamo, dans le nord de Kaboul,est en fait une
ancienne base soviétique transformée en école de formation militaire. Ce cimetière
d'artillerie témoigne du passé soviétique de la base.; Le major Éric Lévesque
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"Il y a eu 71 morts jusqu'à maintenant. Quel sens donner à ces pertes humaines si nous quittons sans
compléter le travail? Nous sommes venus ici pour faire la job. Que les journalistes cessent de nous materner".

Le capitaine Jean Savard, originaire de Saint−Fulgence et membre du Royal 22e Régiment, endosse
pleinement les propos du major Mario Préault tenus dans le cadre d'un souper avec des journalistes. Ces
derniers étaient en visite au camp américain Alamo, dans le nord de Kaboul. Il s'agit d'une ancienne base
soviétique transformée en école de formation militaire.

Les trois officiers qui participaient à la discussion ont croisé le fer avec les journalistes. Et ils n'ont pas mis de
gants blancs. Le coeur du débat concernait l'appui de la population canadienne à la mission.

Jean Savard a passé trois ans de sa vie dans des missions de paix de l'ONU ainsi que dans des missions plus
offensives avec les troupes de l'OTAN. Lors de son départ pour Kaboul, sa femme, très inquiète, a refusé
d'aller le reconduire.

"C'est ma dernière mission. Avec tout ce que les médias écrivent, c'est normal que nos familles s'inquiètent", a
affirmé le militaire originaire de Saint−Fulgence. "Dans mon cas, je considère avoir assez donné pour mon
pays: trois fois en Bosnie et deux fois en Afghanistan. C'est assez", a−t−il ajouté, conscient que sa mère,
comme toutes les autres, surveille au jour le jour l'évolution de la situation en s'inquiétant pour lui.

Sa parole

En compagnie de 15 autres collègues, il joue le rôle d'instructeur des recrues de l'Armée nationale afghane
(ANA). La simple idée de penser que le Canada pourrait renier sa parole sur le plan international et quitter
l'Afghanistan lui déplaît. Selon moi, quitter l'Afghanistan n'aurait plus de sens pour nous. "Qu'est−ce que cela
voudrait dire pour les 71 militaires morts au combat?", interroge−t−il. "Nous sommes venus ici pour faire une
job et nous devons la finir. Nous avons érigé des fondations, ce n'est pas facile, mais ça avance. Nous avons
l'obligation de continuer le travail jusqu'à la fin. Si nous quittons, tout va s'effondrer", plaide l'officier
d'infanterie sous le regard approbateur de ses collègues.

L'armée afghane est l'exemple cité par le capitaine Savard ainsi que beaucoup d'autres militaires. Selon eux,
elle démontre de bonnes aptitudes au combat. Contrairement à ce que l'on pourrait penser, ce sont les soldats
afghans qui essuient les pires pertes depuis le début du conflit.
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Son collègue, le major Éric Richard, également membre du Royal 22e Régiment, voudrait que les gens
sachent que des pertes ne signifient pas pour autant que les missions sont un échec.

Au cours des derniers jours, la région de Kaboul n'était pas la plus tranquille d'Afghanistan. C'est dans cette
région qu'il y a eu le plus grand nombre d'attentats contre les convois, mais ces attaques touchent d'autres
nations.

Il est évident que les militaires ne sont pas insensibles au débat politique qui fait rage au Canada. Celui qui a
eu lieu, hier, au camp Alamo, avec des journalistes, a démontré qu'il veulent poursuivre. Ils ne souhaitent pas
nécessairement quitter les "endroits chauds" de l'Afghanistan.

"C'est vrai que nous sommes des militaires, mais j'ai le droit de m'exprimer parce que je viens d'un pays libre.
Je pense que la population nous soutient. Sur le plan politique, c'est autre chose. Les gens ont aussi le droit de
questionner les choix." o

"Si nous quittons, tout va s'effondrer" −Le capitaine Jean Savard 32



Harper veut gouverner sans obstruction

PUBLICATION: Le Droit
DATE: 2007.10.04
SECTION: Actualités
PAGE: 20
SOURCE: La Presse Canadienne
PHOTO: La Presse Canadienne
ILLUSTRATION: Le premier ministre, Stephen Harper
WORD COUNT: 574

Stephen Harper a prévenu hier l'opposition qu'il ne tolérerait plus d'obstruction aux Communes et qu'il
n'hésiterait pas à déclencher une élection si on l'empêchait de mettre en oeuvre les priorités contenues dans
son prochain discours du Trône.

"Notre message à l'opposition est clair. Nous voulons un mandat pour aller de l'avant avec nos priorités. Il ne
s'agit pas de choisir entre l'obstruction ou une élection. Il s'agit de provoquer une élection ou de nous donner
ce mandat. Nous devons pouvoir gouverner", a−t−il précisé au cours d'un point de presse à Ottawa.

M. Harper prévient que si son discours du 16 octobre prochain est adopté, il considérera tous les votes sur des
projets de loi prioritaires comme des votes de confiance susceptibles de précipiter les Canadiens aux urnes.

M. Harper dit avoir tenu compte des suggestions des leaders de l'opposition, qu'il a d'ailleurs rencontrés au
cours des dernières semaines. Il a toutefois reconnu hier qu'il ne répondrait pas à toutes leurs exigences.

Le chef conservateur a ainsi laissé entendre qu'il proposerait une certaine prolongation de la mission
canadienne dans le sud de l'Afghanistan après février 2009, en dépit des demandes de retrait répétées des
libéraux, des bloquistes et des néo−démocrates.

Le premier ministre a rappelé que le Canada avait changé d'objectif depuis un an et tentait désormais de
mieux former les forces afghanes pour qu'elles puissent assurer elles−mêmes la sécurité de leur pays.

A son avis, le travail est toutefois loin d'être terminé et il serait irresponsable de partir avant d'être certain que
Kandahar ne sera pas replongée dans le chaos dès le départ des soldats canadiens.

"Est−ce que je peux dire de façon responsable et selon mes informations que nous pourrons quitter en février
2009 ? C'est difficile à imaginer", a−t−il confié.

Pour la première fois depuis qu'il est arrivé au pouvoir, le premier ministre a accepté hier de répondre aux
questions des médias sur leur propre terrain, au Théâtre national de la presse à Ottawa.

Cette décision a créé la surprise sur la colline parlementaire. En coulisses, certains soutiennent que les
conservateurs tentent ainsi de normaliser leurs relations avec les journalistes en prévision d'une campagne
électorale.

Chose certaine, le ton et les propos de M. Harper n'ont pas réussi à amadouer les partis d'opposition.

Pour le chef bloquiste Gilles Duceppe, les conservateurs sont bien mal placés pour donner des leçons sur "le
vote cohérent" puisqu'ils étaient des maîtres de l'obstruction avant d'être portés au pouvoir, il y a 20 mois.
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"Il ne voudrait pas que l'opposition lui fasse ce qu'il a fait dans le passé. Il a la mémoire courte", a fait valoir
M. Duceppe en entrevue à La Presse Canadienne.

Le leader souverainiste répète que son parti sera prêt pour les prochaines élections, qu'elles aient lieu en
novembre, l'an prochain ou l'année d'après.

"Nos exigences, il les connaît. On n'a pas changé d'avis là−dessus parce que ça fait largement consensus au
Québec. On lira donc son discours du Trône. S'il y répond, pas de problème. Sinon, on ne pourra pas
l'appuyer", a−t−il martelé.

Même son de cloche du côté des néo−démocrates. Leur chef Jack Layton dit ne pas avoir l'impression que le
gouvernement est prêt à changer d'orientation. Il se dit prêt à lire le discours du Trône, mais ne s'attend pas à y
trouver des réponses satisfaisantes à ses priorités.

De leur côté, les libéraux ont toujours dit qu'ils prendraient connaissance du plan du gouvernement avant de
prendre une décision. Des trois partis d'opposition, le Parti libéral semble actuellement le plus faible.

La défaite de l'équipe Dion à l'élection complémentaire du 17 septembre dans Outremont a laissé des traces et
les membres du parti se déchirent publiquement depuis deux semaines. On s'attend à ce que le chef annonce
aujourd'hui des changements dans son organisation afin de lui redonner de l'élan avant la rentrée
parlementaire.
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Près de la moitié des Québécois s'opposent à ce que les trois partis d'opposition à la Chambre des communes
renversent le gouvernement conservateur minoritaire de Stephen Harper sur la question de la mission
canadienne en Afghanistan. Un sondage CROP réalisé pour le compte de La Presse démontre en effet que 48
% des Québécois ne veulent pas que le Parti libéral, le Bloc québécois et le NPD unissent leurs efforts pour
défaire le gouvernement Harper et provoquer des élections générales. Toutefois, 43 % des personnes
interrogées estiment que les trois partis auraient raison de provoquer la tenue d'un scrutin sur cette question,
même s'il s'agirait de la troisième élection en trois ans. Dans le cadre de ce coup de sonde, 9 % des Québécois
disent ne pas avoir d'opinion ou refusent de répondre à cette question.
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Et que ferait donc l'émissaire spécial ?
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Le ministre canadien des Affaires étrangères, Maxime Bernier, demande qu'un émissaire spécial des Nations
unies soit envoyé en Afghanistan. Je me demande bien ce qu'il y ferait ! Il me semble beaucoup plus
important de savoir si la terre afghane est sécurisable ou s'il s'agit d'une mission impossible. Des militaires et
des spécialistes le savent sans aucun doute.

J'ai l'impression, mais c'est seulement une impression, que la chose est possible, mais il faudrait envoyer
beaucoup, beaucoup plus de troupes. Quelques centaines de milliers de plus. Comme en Irak − − ce qui n'a
pas été fait et on connaît les conséquences ! Autrement, on semble se leurrer et ce n'est pas un envoyé spécial
des Nations unies qui fera la différence. D'ailleurs, j'ai l'impression que bien des gouvernements n'y croient
pas, à cette mission en Afghanistan, sinon ils enverraient beaucoup plus de troupes.

On débouche sur la question inévitable : la sécurisation de l'Afghanistan est−elle indispensable à la sécurité du
globe (surtout l'Occident) face au terrorisme islamique ? Qui peut répondre à cette question ? Seuls les
politiciens, élus si possible, ont une légitimité pour y répondre. Et ils n'ont pas de réponse claire ni
convaincante. D'où le malaise et la forte, voire grandissante opposition à cette intervention armée.

Michel Lebel,

ancien professeur de droit international

Entrelacs
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Un non de Harper à l'opposition; Le PM dit ne pas
vouloir déclencher des élections, mais rejette les
exigences des autres partis
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16 courant comme un mandat pour mettre en oeuvre son programme.
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Stephen Harper veut gouverner, non déclencher des élections, mais ne se pliera pas aux exigences des partis
d'opposition qui lui permettraient d'éviter ces élections.

Le premier ministre considérera un vote positif à la suite du discours du Trône du 16 courant comme un
mandat pour mettre en oeuvre son programme, sans obstruction aucune malgré son statut minoritaire.

Mais reconnaissant que le Bloc québécois et le NPD voteront contre le gouvernement, le premier ministre
blâme déjà ses adversaires pour l'éventuelle chute de son gouvernement.

"S'ils nous forcent à aller en élections, a−t−il dit, nous sommes prêts", le Parti conservateur, dont les coffres
sont pleins à craquer, s'étant même mis sur un pied d'alerte en début de semaine. M. Harper a de plus noté lors
d'une conférence de presse surprise, hier, que Stéphane Dion a lui aussi annoncé qu'il voterait probablement
contre le discours du Trône, en août dernier, avant même l'annonce de la prorogation du Parlement fédéral.

Le premier ministre a déjà rencontré Jack Layton et Gilles Duceppe pour discuter du contenu de son message,
mais insinue que M. Dion, lui, préfère discuter par la voie des médias.

Le NPD, a dit M. Harper, n'aura pas gain de cause sur sa demande d'un retrait immédiat de l'Afghanistan. Ce
dernier a admis au passage qu'il avait "mal choisi ses mots" en évoquant un éventuel "consensus"
parlementaire sur l'avenir de la mission à Kandahar.

"On ne peut pas avoir l'appui de tout le monde", a−t−il reconnu. Le Parlement "devra prendre une décision
dans le cadre d'un processus responsable qui en évaluera toutes les conséquences".

Le Bloc, de son côté, "a identifié plusieurs questions importantes" dans sa liste des cinq demandes non
négociables, a−t−il admis.

S'il dit vouloir "faire (son) possible" pour répondre aux demandes de M. Duceppe et évoque avec sympathie
l'attention portée aux difficultés de l'industrie forestière (l'une de ces demandes), le chef conservateur insiste
aussi sur le renforcement de la fédération canadienne. Force est pour lui de constater que "le Bloc a une
philosophie très différente" de la sienne sur le sujet.
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Du côté libéral, le PM a indiqué qu'il ira de l'avant avec son plan vert à lui, non avec celui des libéraux, "un
plan irréaliste qui promet tout et ne fait rien", selon lui.

De même, le discours du Trône, qui ne devrait contenir aucune surprise, a−t−il lancé, remettra à l'ordre du
jour la série de projets de loi sur le thème du law and order que l'opposition a rejetés au cours de la dernière
session. M. Harper s'attend "à ce que cela passe", a−t−il dit.

Question de faire monter la pression sur ses adversaires, M. Harper a noté qu'à son avis les résultats des
partielles du 17 septembre, au Québec, ne donnaient ni à M. Dion ni à M. Duceppe le mandat de défaire le
gouvernement.

Signe avant−coureur d'une campagne de charme, peut−être, M. Harper a rencontré les médias au Théâtre
national de la presse pour la première fois depuis son élection, en janvier 2006. Il n'a donné aucune
explication pour ce changement de cap, qui enlève à son personnel le contrôle de la liste des journalistes
invités à lui poser des questions.

rgiroux@lesoleil.com
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L'auteur dramatique Jean−François Caron va là où on ne l'attendait pas avec Laine sans mouton, qui tient
présentement l'affiche du théâtre Prospero. Cet écrivain qui nous a habitués à des drames complexes et touffus
(Aux hommes de bonne volonté, La Nature même du continent) se fend cette fois−ci d'une farce politique. Or,
si l'auteur tente ici de troquer la langue volontiers poétique de ses oeuvres précédentes pour le ton plus franc
qu'exige la comédie, le résultat ne convainc pas totalement. D'autant que Martin Desgagné propose une mise
en scène peu subtile de son univers comique. Mais pouvait−il en être autrement?

Laine sans mouton se déroule au Woolkaapland. On sait seulement que cette contrée imaginaire a envoyé des
troupes «en Afghanistan ou en Irak». La veille des élections, une citoyenne qu'un documentaire présenté à la
télé a transformée en révolutionnaire décide d'enlever le gouverneur sans qu'on sache trop pourquoi. La chose
ne semble pas troubler outre mesure son excentrique épouse tandis qu'un mystérieux jeune homme fait
irruption chez elle. Oh! j'oubliais: malgré elle, une drag queen est mêlée à cette histoire d'enlèvement qui se
termine dans un théâtre.

Si on se fie à l'Italien Dario Fo, qui a pu s'illustrer dans le genre, la farce politique demande une liberté de ton,
un sens du type et une souplesse dans l'exécution. L'écriture de Jean−François Caron n'est pas entièrement
dépourvue de ces trois qualités. Mais la situation convenue qu'il a imaginée ne leur donne pas l'ampleur
voulue. Pour une fois, celle−ci est trop simple et trop clairement ordonnée en tableaux pour que cette comédie
lève. Par contre, quelques−uns des types que l'auteur propose ne sont pas sans intérêt. Je pense en particulier à
la voiture volée au discours automatisé de droite avec laquelle la mère de famille révolutionnaire doit
composer et à la femme du président, sorcière sur les bords. Trop usée s'avère toutefois la figure du travesti au
discours vulgaire tandis que le rôle du jeune homme naïf dont la «présidente» veut faire son amant demeure
vague et mal intégré à l'action.

Cela étant, la scénographie aux vastes entrées de Simon Guilbault apparaît agréable au coup d'oeil et propice
au mouvement scénique. Mais la mise en scène plutôt statique de Martin Desgagné en fait un usage limité.
L'homme de théâtre préfère miser sur des effets faciles et une musique d'un kitsch prononcé. Le programme
ne manque toutefois pas d'insister sur les origines révolutionnaires de Guantanamera. De son côté, Hélène
Soucy concocte une robe très farfelue pour l'inénarrable présidente−sorcière, rôle avec lequel Chantale Baril
ne manque pas de faire un tabac. Pour sa part, Marie−Josée Forget se débrouille assez bien en révolutionnaire
intempestive. Quant à Jean Turcotte, il surprend en grande folle.

En résumé, l'humour cynique que Jean−François Caron réussit à imposer de temps en temps dans Laine sans
mouton ne survit pas à une construction rigide et à une satire politique convenue. Cependant, personne ne lui
en voudra d'avoir cherché à se renouveler.

***

Collaborateur du Devoir
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Laine sans mouton

De Jean−François Caron. Mise en scène: Martin Desgagné. Au théâtre Prospero jusqu'au 20 octobre.
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Quand le premier ministre Stephen Harper a décidé de demander la prorogation de la session parlementaire,
certains obser−vateurs ont conclu que c'était pour développer de nouveaux projets. D'autres ont plutôt vu dans
ce geste une tentative de préparer le terrain pour des élections en Ontario. Personnellement, je pense plutôt
que le choix de laisser les députés rester chez eux un mois de plus était un aveu tacite de la part du premier
ministre. Ce faisant, il reconnaissait avoir perdu le contrôle du Parlement et l'appui du public, en dépit d'une
opposition officielle fragilisée par son chef, Stéphane Dion.

Cet aveu «tacite» est tout ce qu'on pourra obtenir de ce premier ministre qui est perçu comme un control freak
par beaucoup de Canadiens. Cette manie atteint son paroxysme dans les relations qu'il entretient avec les
journalistes de la tribune parlementaire à Ottawa, ceux−là mêmes auprès de qui les Canadiens tirent la
majorité de leur information à caractère politique.

En réalité, M. Harper a réalisé la déconcentration la plus radicale de l'autorité du premier ministre dans
l'histoire canadienne. En moins de deux ans, il a cédé deux pouvoirs significatifs, acquis au Royaume−Uni
avec l'érosion de la prérogative de la couronne et incorporés aux conventions constitutionnelles du Canada en
1867. Contre les conseils de la fonction publique à Ottawa, M. Harper a accordé le dernier mot sur le
déploiement des forces canadiennes à la Chambre des communes. En instaurant des élections à date fixe, il a
aussi vicié un élément principal du rapport de force dans un système parlementaire.

Est−il possible que M. Harper − réputé pour être un bon stratège, tant auprès de ses amis que de ses ennemis −
n'ait pas prévu les ennuis qu'il aurait une fois que la menace d'un scrutin aura été aussi diluée? A moins que
notre premier ministre n'ait secrètement caressé le projet de gouverner en tant que chef consensuel? Si oui,
l'avenir de la mission canadienne en Afghanistan lui fournira une occasion en or de combiner bonne politique
et bonne gouverne quand le Parlement reprendra son travail, dans deux semaines.

La dernière séance aura laissé un goût amer à M. Harper, qui aura compris, dans un système parlementaire,
que si le gouvernement ne prend pas les devants, les partis d'opposition combleront le vide. Hier, M. Harper a
aussi indiqué qu'il avait repensé à son refus de soumettre le sort de la mission afghane à un vote en chambre
avant qu'un consensus n'émerge. C'est sage de sa part, car si des élections devaient avoir lieu avant ce vote, les
partis d'opposition pourraient faire campagne en agitant le spectre d'un gouvernement conservateur
majoritaire, en particulier au Québec et en Colombie−Britannique, où le sentiment antiguerre est très fort.

Comme je l'ai déjà écrit dans ces pages, l'idéal pour M. Harper consisterait à profiter d'un discours du Trône
vraisemblablement rempli de bonbons électoraux pour annoncer son intention d'aller chercher l'autorisation
parlementaire de négocier un nouveau mandat de mission au−delà de 2009. Cette proposition inclurait la
demande d'une plus grande participation militaire de la part de nos alliés de l'OTAN, qui, comme on aime à le
répéter dans les cercles militaires, sont tous très intéressés à prendre la responsabilité... de la logistique. Le
mandat comprendrait également des objectifs de développement ainsi que des repères précis pour mettre fin à
la corruption, stimuler la réconciliation politique interne et remettre la responsabilité de la sécurité à la police
et aux militaires afghans.
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Il est probable que le NPD et le Bloc québécois maintiendront leur ligne dure en ce qui a trait à l'Afghanistan.
Il reviendra donc à M. Dion − qui cherche à pousser les conservateurs à inscrire la nécrologie de la mission en
cours dans leur discours du Trône − de saisir la main tendue par M. Harper s'il veut éviter des élections. Ce
n'est que justice puisque c'est le gouvernement de Jean Chrétien, au sein duquel M. Dion a servi, qui avait
envoyé nos soldats combattre aux côtés des troupes américaines pour évincer le gouvernement taliban, en
2001. Et c'est de cette décision que découle aujourd'hui la responsabilité du Canada d'aider à rebâtir
l'Afghanistan.

Aujourd'hui, nos soldats se trouvent à Kandahar, où ils ont été déployés par Paul Martin. Leur mandat a
récemment été renouvelé par les Nations unies, à l'invitation du gouvernement Karzaï. M. Dion, qui a dit la
semaine dernière qu'il voulait encourager d'autres pays à prendre la place du Canada, serait peut−être moins
prompt à écarter la possibilité de rester sur place s'il attendait de voir ce que M. Harper saura négocier au
sommet de l'OTAN, l'an prochain. Sinon, les électeurs canadiens pourraient raisonnablement conclure que M.
Dion est un leader dont le soutien aux droits de la personne, à l'ONU et au multilatéralisme est porté par des
paroles mais pas par des actes. Pire encore, ils pourraient croire que le chef libéral est prêt à ternir la
réputation internationale du Canada et même à abandonner les Afghans aux talibans pour faire avancer ses
intérêts partisans.

***

Norman Spector est chroniqueur politique au Globe and Mail.

***

nspector@globeandmail.ca
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Ottawa − Le premier ministre Stephen Harper s'est assuré hier de bien acculer l'opposition au pied du mur en
vue de l'important discours du Trône qui aura lieu dans moins de deux semaines.

Non seulement le gouvernement n'a pas l'intention d'inscrire en noir sur blanc que la mission canadienne à
Kandahar prendra fin en février 2009, comme le réclament le Bloc québécois et le Parti libéral, mais Stephen
Harper ajoute que les partis d'opposition ont le choix entre voter contre le discours du Trône et ainsi
déclencher des élections ou encore lui accorder un «mandat clair» pour gouverner «sans obstruction». Deux
pilules que les bloquistes, les libéraux et les néo−démocrates risquent de trouver difficiles à avaler,
rapprochant ainsi le pays d'élections générales.

Stephen Harper a fait le point sur le discours du Trône à venir lors d'une conférence de presse−surprise au
Théâtre national de la presse, à Ottawa, un endroit qu'il refusait de visiter depuis son élection, il y a 20 mois.
Dans cette enceinte, ce sont les journalistes qui décident qui peut poser des questions au premier ministre et
non pas l'entourage de M. Harper. Ce dernier a pris place sans aucune annonce précise à faire, mais les
réponses aux interrogations des médias n'ont laissé aucun doute sur le message que le premier ministre voulait
faire passer aux chefs de l'opposition.

«Le gouvernement cherche un mandat clair, c'est pourquoi nous voulons un vote positif sur le discours du
Trône, a affirmé Stephen Harper. Nous ne cherchons pas à provoquer notre défaite. Le choix n'est pas d'avoir
une élection ou de faire de l'obstruction [au Parlement]. Le choix est entre avoir une élection ou avoir un
mandat pour gouverner.»

Si le discours du Trône passe la rampe, les priorités inscrites dans le texte seront considérées comme des votes
de confiance dans les mois suivants, a dit le premier ministre, coinçant encore davantage l'opposition.

Pendant le point de presse de 45 minutes, le premier ministre a répété à plusieurs reprises que, peu importe la
manière dont il remporte ce vote de confiance, il l'interprétera comme un «feu vert» pour appliquer le contenu
du discours du Trône. «Le temps de l'obstruction, notamment en matière de justice, sera terminé», a−t−il dit.

Stephen Harper a refusé d'entrer dans les détails du texte qui sera proposé le 16 octobre prochain en soirée,
mais a souligné que ses priorités tourneraient autour de l'économie, de l'Afghanistan, de l'environnement, de la
souveraineté canadienne et du fonctionnement de la fédération. Le premier ministre a notamment dit qu'il
désirait obtenir un mandat pour proposer «d'importantes réductions d'impôt». Le résultat des élections
partielles au Québec le 17 septembre dernier a provoqué d'étranges prises de position de la part du Bloc
québécois et du Parti libéral du Canada, a également soutenu Stephen Harper. «C'est difficile pour moi
d'imaginer que M. Duceppe et M. Dion voient dans ces élections partielles que la population veut une élection
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générale et veut défaire le gouvernement.»

Pour le chef bloquiste Gilles Duceppe, les conservateurs sont bien mal placés pour donner des leçons sur «le
vote cohérent» puisqu'ils étaient des maîtres de l'obstruction avant d'être portés au pouvoir. «Il ne voudrait pas
que l'opposition lui fasse ce qu'il a fait dans le passé. Il a la mémoire courte», a fait valoir M. Duceppe en
entrevue à La Presse canadienne.

Le leader souverainiste répète que son parti sera prêt pour les prochaines élections, qu'elles aient lieu en
novembre, l'an prochain ou l'année d'après. «Nos exigences, il les connaît. On n'a pas changé d'avis là−dessus
parce que ça fait largement consensus au Québec. On lira donc son discours du Trône. S'il y répond, pas de
problème. Sinon, on ne pourra pas l'appuyer», a−t−il martelé.

Même son de cloche du côté des néo−démocrates. Leur chef, Jack Layton, qui a rencontré M. Harper hier,
tout comme Gilles Duceppe, a toutefois affirmé que le gouvernement ne semble pas prêt à changer
d'orientation. De leur côté, les libéraux ont toujours dit qu'ils prendraient connaissance du plan du
gouvernement avant de prendre une décision.

Le flou de l'Afghanistan

Le premier ministre s'est longuement expliqué sur sa position concernant la mission canadienne en
Afghanistan. Une chose est claire: le Bloc québécois et le Parti libéral doivent renoncer à voir la fin de la
mission inscrite dans le discours du Trône, même si les deux partis en ont fait une condition de leur appui au
gouvernement. «Le Parlement doit prendre une décision. Nous voulons que cette décision soit prise dans un
processus responsable qui considère toutes les conséquences de l'"implication" à long terme du pays. Est−ce
que je vais annoncer dans le discours du Trône que voilà, le gouvernement se retire de l'Afghanistan demain?
Je pense que non.» Un débat et un vote auront donc lieu sur cet enjeu, mais le discours du Trône n'est pas
l'endroit approprié, a laissé entendre le premier ministre.

De plus, Stephen Harper a affirmé que le Canada pourrait rester en Afghanistan après février 2009 s'il le faut.
«Je pense que nous avons des responsabilités importantes en Afghanistan. Nous avons une responsabilité
envers la population de Kandahar. Nous avons accepté la responsabilité de régler les problèmes de sécurité et
je pense que nous devons nous assurer, avant de quitter, que les forces afghanes peuvent assurer leur propre
sécurité. [...] Est−ce que je peux dire, de manière responsable, que nous serons prêts à quitter brutalement en
février 2009? Je pense que c'est difficile de l'imaginer.»

Au−delà de la responsabilité du Canada envers ses alliés internationaux, Ottawa doit aussi «honorer le
sacrifice» des soldats en s'assurant que les progrès accomplis sont durables, a affirmé Stephen Harper. «Je
pense qu'on ne peut pas, d'une manière responsable, quitter l'Afghanistan et laisser le chaos à Kandahar. [...]
Nous avons demandé aux hommes et aux femmes en uniforme de faire de grands sacrifices en Afghanistan.
On a la responsabilité d'honorer et de respecter leur sacrifice et de s'assurer que nous ne perdrons pas les gains
accomplis. Les soldats ne demandent pas de quitter, ils demandent de finir le travail.»

Le premier ministre reconnaît toutefois que les Canadiens n'ont pas une patience éternelle. «Je reconnais que
la population s'attend à ce que nous quittions d'une façon responsable dans une période de temps raisonnable.
Il faut un échéancier [de retrait] réaliste, mais je ne peux pas dire si ce sera demain ou même en février 2009»,
a−t−il dit, avant de rappeler que c'est le gouvernement libéral de Paul Martin qui a envoyé les troupes dans le
sud de l'Afghanistan. «C'est maintenant une responsabilité du pays», a−t−il toutefois soutenu.

Le Canada met actuellement toute son énergie à former la nouvelle armée nationale afghane, mais Stephen
Harper reconnaît que ce n'est peut−être pas suffisant. «On a été clair, les autres pays doivent en faire plus,
l'OTAN doit en faire plus. Le futur de l'OTAN se joue sur cette mission», a lancé le premier ministre.
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xy−WINNIPEG _ Le premier ministre Stephen Harper fait une annonce, en compagnie du ministre de la
Sécurité publique, Stockwell Day, du président du Conseil du trésor, Vic Toews, et du ministre de la Santé,
Tony Clement. (13h00, Armée du Salut)

SAINT−BONIFACE, Manitoba _ Le premier ministre Stephen Harper assiste à la réunion annuelle de
l'Association des municipalités bilingues du Manitoba. (17h30)

OTTAWA _ La présidente de l'Association des femmes autochtones du Canada, Beverley Jacobs, et le
secrétaire général d'Amnistie internationale Canada, Alex Neve, tiennent une conférence de presse avec un
membre de la famille de Sandra Gagnon. (10h00, salle 130−S de l'édifice du centre)

OTTAWA _ L'Institut canadien d'information sur la santé (ICIS) dévoile une analyse portant sur les
hospitalisations liées aux véhicules tous−terrains (VTT). (8h30)

x−OTTAWA _ L'astronaute Marc Garneau et l'Institut Rideau soulignent le 50e anniversaire du lancement du
Sputnik. (13h30, salle 112N de l'édifice du centre)

QUEBEC _ Lancement officiel du livre "Le Québec sous l'oeil de l'arpenteur−géomètre". Ce lancement fait
partie des activités organisées dans la cadre du GéoCongrès international 2007. (17h30, Musée de la
Civilisation, 85, rue Dalhousie)

x−SAINT−JEAN−SUR−RICHELIEU _ Caucus présessionnel des députés du Parti québécois. (Hôtel
Gouverneur, 725, boul. Séminaire Nord)

x−BONAVENTURE _ Audiences de la Commission Bouchard−Taylor. (9h00, Centre Bonne Aventure, 105,
av. Grand−Pré)

MONTREAL _ Le ministre de l'Education de l'Afghanistan, Mohammed Haneef Atmar, prononce une
allocution à la tribune du Conseil des relations internationales de Montréal. La ministre de la Coopération
internationale, Bev Oda, profitera de l'occasion pour faire une annonce. (7h30, Hôtel Reine Elizabeth, salon
Duluth, 900, boul. René−Lévesque Ouest)

x−MONTREAL _ Le Collège Dawson et l'Université de Sherbrooke, en partenariat avec l'Université Normale
de Pékin, inaugurent la création de l'Institut Confucius au Québec. Le premier ministre Jean Charest sera
présent, de même que l'ambassadeur de la République populaire de Chine au Canada, Lu Shumin. (10h45,
Collège Dawson, 2000, rue Atwater)

LAVAL _ La ministre des Transports, Julie Boulet, prononce une allocution dans le cadre du colloque de
l'Association du transport urbain du Québec. (12h00, Hôtel Sheraton Laval, salle Laval 2, 2440, Autoroute des
Laurentides)

MONTREAL _ Conférence de presse concernant les plus récentes découvertes présentées dans le cadre du
Symposium de la Fondation André−Delambre sur la sclérose latérale amyotrophique, également connue sous
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le nom de maladie de Lou Gehrig. (12h30, amphithéâtre Jeanne Timmins de l'Institut neurologique de
Montréal, 3801, rue Université)

MONTREAL _ La ministre des Transports, Julie Boulet, et le président du conseil de STM, Claude Trudel,
tiennent une conférence de presse à l'occasion de l'inauguration du Centre de formation souterrain en
prévention des incendies. (14h30, 10 880, rue Basile−Routhier)

x−MONTREAL _ Une coalition d'organismes communautaires, étudiants et féministes tient une
manifestation, à l'occasion de la remise d'un prix à l'ex−premier ministre Brian Mulroney, pour protester
contre les impacts du libre−échange. (17h30, devant Le Windsor, 1170, rue Peel)

x−MONTREAL _ L'Institut Fraser remet le prix T.P. Boyle à l'ex−premier ministre Brian Mulroney pour le
rôle qu'il a joué dans la réalisation de l'accord de libre−échange entre le Canada et les Etats−Unis. Parmi les
personnes présentes, on note le premier ministre Jean Charest, le ministre des Affaires étrangères Maxime
Bernier et le pdg de Quebecor, Pierre Karl Péladeau. (19h00, Le Windsor, salle de bal, 1170, rue Peel)

TORONTO _ Le chef du Nouveau Parti démocratique, Jack Layton, prononce une allocution à l'Université de
Toronto concernant les changements climatiques. (12h00, 100, rue George)

x−TORONTO _ Le ministre de l'Education de l'Afghanistan, Mohammed Haneef Atmar, prononce une
allocution dans le cadre d'un événement commandité par UNICEF Canada. (14h30)

EDMONTON _ Un survivant des pensionnats pour autochtones reçoit le premier paiement résultant de la
Convention de règlement avec le gouvernement fédéral. Le chef national de l'Assemblée des Premières
Nations, Phil Fontaine, assiste à l'événement. (11h30)

EDMONTON _ Le ministre fédéral de la Justice, Rob Nicholson, prononce une allocution devant les
membres du Club Rotary d'Edmonton. (12h00)

Econo

x−QUEBEC _ Le ministre du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation, Raymond
Bachand, prononce une allocution dans le cadre de l'événement BioContact 2007. (12h00, salle de bal du
Château Frontenac)

LONGUEUIL _ Le président et chef de la direction de Héroux−Devtek, Gilles Labbé, et le ministre de
l'Emploi et de la Solidarité sociale, Sam Hamad, annoncent l'obtention d'une contribution financière accordée
par l'entremise d'Investissement−Québec et d'Emploi−Québec. (10h30, usine de trains d'atterrissage, 755, rue
Thurber)

x−MONTREAL _ L'Association de la construction du Québec (ACQ) dévoile une étude économique portant
sur les perspectives de l'industrie de la construction du Québec pour la période 2007−2012. (11h00, Hôtel
Intercontinental, salon Maisonneuve, 360, rue Saint−Antoine)

MONTREAL _ Discours de la présidente et chef de la direction de l'Association des banquiers canadiens,
Nancy Hughes Anthony, devant le Cercle de la finance internationale de Montréal. (12h00, Club Mount
Stephen, 1440, rue Drummond)

MONTREAL _ Claude Monjeau, vice−président directeur et chef de la direction financière du CN, prononce
une allocution à la tribune du Cercle finance et placement du Québec. (12h50, Hôtel Ritz Carlton, salon
Ovale, 1228, rue Sherbrooke Ouest)
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MONTREAL _ L'Ecole des médias de l'UQAM accueille le président du réseau de télévision TVA, Pierre
Dion. Il parlera des changements survenus dans l'industrie de la télévision. (14h00, studio−théâtre
Alfred−Laliberté, pavillon Judith−Jasmin, 405, rue Sainte−Catherine Est)

OTTAWA _ Statistique Canada rend publiques des données sur les permis de bâtir.

FMFN1−ms
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Stephen Harper dit vouloir gouverner sans
obstruction jusqu'en 2009
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OTTAWA _ Stephen Harper a prévenu mercredi l'opposition qu'il ne tolérerait plus d'obstruction aux
Communes et qu'il n'hésiterait pas à déclencher une élection si on l'empêchait de mettre en oeuvre les priorités
contenues dans son prochain discours du Trône.

"Notre message à l'opposition est clair. Nous voulons un mandat pour aller de l'avant avec nos priorités. Il ne
s'agit pas de choisir entre l'obstruction ou une élection. Il s'agit de provoquer une élection ou de nous donner
ce mandat. Nous devons pouvoir gouverner", a−t−il précisé au cours d'un point de presse à Ottawa.

M. Harper prévient que si son discours du 16 octobre prochain est adopté, il considérera tous les votes sur des
projets de loi prioritaires comme des votes de confiance susceptibles de précipiter les Canadiens aux urnes.

M. Harper dit avoir tenu compte des suggestions des leaders de l'opposition, qu'il a d'ailleurs rencontrés au
cours des dernières semaines. Il a toutefois reconnu mercredi qu'il ne répondrait pas à toutes leurs exigences.

Le chef conservateur a ainsi laissé entendre qu'il proposerait une certaine prolongation de la mission
canadienne dans le sud de l'Afghanistan après février 2009, en dépit des demandes de retrait répétées des
libéraux, des bloquistes et des néo−démocrates.

Le premier ministre a rappelé que le Canada avait changé d'objectif depuis un an et tentait désormais de
mieux former les forces afghanes pour qu'elles puissent assurer elles−mêmes la sécurité de leur pays.

A son avis, le travail est toutefois loin d'être terminé et il serait irresponsable de partir avant d'être certain que
Kandahar ne sera pas replongée dans le chaos dès le départ des soldats canadiens.

"Est−ce que je peux dire de façon responsable et selon mes informations que nous pourrons quitter en février
2009? C'est difficile à imaginer", a−t−il confié.

Pour la première fois depuis qu'il est arrivé au pouvoir, le premier ministre a accepté mercredi de répondre
aux questions des médias sur leur propre terrain, au Théâtre national de la presse à Ottawa.

Cette décision a créé la surprise sur la colline parlementaire. En coulisses, certains soutiennent que les
conservateurs tentent ainsi de normaliser leurs relations avec les journalistes en prévision d'une campagne
électorale.

Chose certaine, le ton et les propos de M. Harper n'ont pas réussi à amadouer les partis d'opposition.

Pour le chef bloquiste Gilles Duceppe, les conservateurs sont bien mal placés pour donner des leçons sur "le
vote cohérent" puisqu'ils étaient des maîtres de l'obstruction avant d'être portés au pouvoir, il y a 20 mois.

"Il ne voudrait pas que l'opposition lui fasse ce qu'il a fait dans le passé. Il a la mémoire courte", a fait valoir
M. Duceppe en entrevue à La Presse Canadienne.
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Le leader souverainiste répète que son parti sera prêt pour les prochaines élections, qu'elles aient lieu en
novembre, l'an prochain ou l'année d'après.

"Nos exigences, il les connaît. On n'a pas changé d'avis là−dessus parce que ça fait largement consensus au
Québec. On lira donc son discours du Trône. S'il y répond, pas de problème. Sinon, on ne pourra pas
l'appuyer", a−t−il martelé.

Même son de cloche du côté des néo−démocrates. Leur chef Jack Layton dit ne pas avoir l'impression que le
gouvernement est prêt à changer d'orientation. Il se dit prêt à lire le discours du Trône, mais ne s'attend pas à y
trouver des réponses satisfaisantes à ses priorités.

De leur côté, les libéraux ont toujours dit qu'ils prendraient connaissance du plan du gouvernement avant de
prendre une décision. Des trois partis d'opposition, le Parti libéral semble actuellement le plus faible.

La défaite de l'équipe Dion à l'élection complémentaire du 17 septembre dans Outremont a laissé des traces et
les membres du parti se déchirent publiquement depuis deux semaines. On s'attend à ce que le chef annonce
jeudi des changements dans son organisation afin de lui redonner de l'élan avant la rentrée parlementaire.

FGKAF303−ms
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2000 _ Le ministre israélien Ehoud Barak et le chef de l'Autorité palestinienne Yasser Arafat se rendent en
France et rencontrent la secrétaire d'Etat américaine Madeleine Albright; les deux camps ordonnent que les
forces militaires se retirent des principaux points de tension de Cisjordanie.

1999 _ Quatre jours après l'accident nucléaire de Tokaimura, au Japon, 22 employés de la centrale de
Wolsung, en Corée, sont irradiés.

1994 _ En Suisse et à Morin Heights, au Québec, 53 adeptes de la secte Ordre du temple solaire sont retrouvés
morts.

1993 _ A Moscou, Rouslan Khasboulatov, Alexandre Routskoi et leurs partisans, adversaires de Boris Eltsine,
se rendent après deux semaines de résistance armée dans le parlement.

1989 _ Le gouvernement canadien annonce d'importantes réductions de personnel chez le transporteur Via
Rail.

1980 _ A New York, à l'ONU, 38 pays islamiques demandent le retrait des forces soviétiques d'Afghanistan.

1978 _ Dans l'île Notre−Dame, à Montréal, tenue d'une première course automobile de Formule 1 au Canada.

1976 _ A Washington, le secrétaire à l'Agriculture Earl Butz doit démissionner pour avoir voulu faire rire
avec des propos racistes.

1975 _ Inauguration du nouvel aéroport de Mirabel.

1957 _ L'Union soviétique met en orbite le premier satellite artificiel, Spoutnik I.

1957 _ A Malton, près de Toronto, le constructeur A. V. Roe dévoile le premier avion supersonique canadien,
le Avro CF−105.

1945 _ A Paris, début du procès de Pierre Laval, premier ministre sous le régime pro−nazi de Philippe Pétain;
il sera condamné et fusillé.

1938 _ Le premier ministre Edouard Daladier rompt l'alliance avec les communistes, marquant la fin du Front
populaire en France.

1930 _ Battu de peu à l'élection, au Brésil, Getulio Vargas lance le soulèvement qui le portera à la présidence.

1910 _ La république est proclamée par Theophilo Braga et le dernier roi du Portugal, Manuel II, s'exile en
Angleterre.
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1865 _ Lors de la rencontre de Napoléon III et Bismarck, à Biarritz, l'empereur français accepte la suprématie
prussienne en Allemagne et les deux hommes s'entendent sur l'unification de l'Italie.

1824 _ Au Mexique, proclamation de la République.

1535 _ Impression de la première bible en anglais, à Londres.

Ils sont nés un 4 octobre:

L'homme d'Etat et historien français François Guizot (1787−1874)

L'homme politique Louis−Hippolyte Ménard, dit Lafontaine, qui imposa l'usage du français à la législature du
Canada−Uni; premier ministre de 1848 à 1851 (1807−64)

Le premier ministre italien Francesco Crispi (1819−1901)

Rutherford Hayes, 19e président des Etats−Unis (1822−93)

L'acteur et réalisateur américain Buster Keaton (1895−1966)

Ils nous ont quittés un 4 octobre:

2004: l'astronaute Gordon Cooper, un pionnier du premier programme statial américain (1927)

1999: le peintre français Bernard Buffet (1928)

1997: Gumpei Yokoi, créateur du jeu vidéo game boy (1941)

1982: le pianiste canadien Glenn Gould (1932)

1970: la chanteuse rock Janis Joplin (1943)

1864: l'homme fort Jos Montferrand, de son métier cageux sur la rivière des Outaouais (1802)

1669: le peintre hollandais Harmenszoon van Rijn, dit Rembrandt (1606)

Citation du jour: "Un homme craint davantage ce qui pourrait lui arriver que les ennuis qu'il a déjà soufferts. Il
se cramponne aux ennuis qu'il a déjà soufferts plutôt que de risquer un changement." (William Faulkner,
"Lumière d'août")

(ntr,cf)
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Hugo Chavez remonte le temps... de 30 minutes
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CARACAS (AP) −− Hugo Chavez remonte le temps. Après avoir changé la monnaie, le drapeau et même le
nom du pays, le maître de Caracas entend remettre les pendules à son heure: il a décidé que le Venezuela allait
revenir en arrière, de 30 minutes très exactement.

Si certains Vénézuéliens sont contents à l'idée de pouvoir dormir une demi−heure de plus, d'autres
s'offusquent que l'omniprésent président décide d'imposer du jour en lendemain un nouveau rythme à tout le
pays.

Sur Internet, des blogueurs remarquent que le Venezuela ne sera plus à l'heure de Washington et suggèrent
que Chavez, qui n'a pas évoqué lui−même cet aspect, veut peut−être tout simplement sortir d'une zone horaire
"impérialiste"... même si le Venezuela aura aussi une demi−heure de différence avec son allié cubain.

"Ca me paraît dingue", juge Maritza Mendoza, 38 ans, qui vend du jus d'orange dans le centre de Caracas.
"C'est un caprice, tout comme le changement de monnaie."

Le Venezuela s'apprête en effet à lancer le "bolivar fort", en supprimant trois zéros et réduisant l'éventail des
billets à 2, 5, 10, 20, 50 et 100 bolivar. C'est l'un des nombreux changements promus par Chavez, qui a déjà
modifié l'écusson et le drapeau nationaux, et même le nom du pays, devenue la République bolivarienne du
Venezuela, en hommage au héros de l'indépendance Simon Bolivar.

Hugo Chavez s'est défendu de vouloir changer arbitrairement l'heure, expliquant que les autorités étudient
cette modification depuis 1999, à la recherche d'un compromis pour un pays qui s'étend sur deux fuseaux
horaires.

La nouvelle heure sera valable toute l'année. La durée du jour ne variant guère selon les saisons près de
l'équateur, un changement d'heure ne présente pas d'intérêt en terme d'économies d'énergie.

Non, le principal bénéfice, explique Chavez, c'est que la plupart des enfants n'auront plus à se lever avant
l'aube pour aller à l'école. "Vous allez voir l'impact, particulièrement sur les enfants à l'école", promettait
récemment le président lors d'une intervention à la télévision nationale. "Pourquoi? Pour que nos organismes
et surtout nos enfants profitent mieux de la lumière du soleil et adaptent leur horloge biologique."

Hugo Chavez avait d'abord annoncé que les montres seraient reculées d'une demi−heure le 24 septembre quoi
qu'il arrive. "Ca m'est égal qu'on me traite de fou. La nouvelle heure sera mise en oeuvre."

Mais changer d'heure s'est révélé plus difficile qu'il ne l'escomptait. Les responsables du gouvernement ont
ensuite reconnu qu'il faudrait au moins deux ou trois semaines pour réviser la loi, ajuster les ordinateurs,
actualiser les horloges officielles et coordonner le changement avec le Bureau international des poids et
mesures, dont le siège est près de Paris.

Désormais, le passage à GMT −4h30 est prévu pour la fin octobre, selon Luis Marcano, vice−ministre de la
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Science et Technologie.

Le Venezuela n'est pas le seul pays de la planète à tenir à sa demi−heure de différence sur le reste de leur
fuseau horaire: l'Inde, l'Afghanistan, la Birmanie, l'Iran ou le Sri Lanka ou encore Terre−Neuve au Canada,
certaines parties de l'Australie et certaines îles du Pacifique et de l'Océan Indien y ont droit. Le Népal se
distingue encore davantage avec une différence d'un quart d'heure.

Reste que Hugo Chavez a visiblement encore un travail d'explication à faire. Dans le centre de Caracas, les
passants avouent ne pas savoir s'il faudra reculer ou avancer les montres. Le président vénézuélien s'est
lui−même trompé le mois dernier dans l'un de ses discours télévisés.

Pendant ce temps, les commerces ont déjà fort à faire avec le double étiquetage, pour indiquer les prix dans le
nouveau et l'ancien bolivar avant l'instauration du "bolivar fort" du 1er janvier. Chavez a même annoncé pour
les nostalgiques un possible retour de la "locha", pièce de monnaie de 12,5 centimes qui n'avait plus cours
depuis les années 70. "Au lieu d'avancer, on recule", résume Maritza Mendoza. AP

sb/v67/tl
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Afghanistan: nouvelle opération contre les talibans,
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BRUXELLES (AP) −− Les soldats de l'OTAN et les forces afghanes ont lancé une nouvelle opération contre
les talibans en vue de maintenir la pression sur l'insurrection durant la période hivernale, a annoncé mercredi
l'Alliance atlantique.

L'opération Pamir a commencé mardi et doit durer jusqu'au printemps, a précisé James Appathurai,
porte−parole de l'OTAN. "Elle maintiendra la pression sur les forces militantes" de l'opposition.

Le porte−parole a refusé de préciser combien de militaires étaient engagés dans l'opération, mais a expliqué
que des actions seraient menées dans toutes les régions du pays, à l'exception du nord, relativement calme.

M. Appathurai a ajouté que la nouvelle opération renforcerait aussi la présence des troupes de l'OTAN et des
soldats afghans dans les secteurs où la population est importante.

L'opération militaire tire son nom d'une chaîne de montagnes. AP
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OTTAWA _ Le gouvernement conservateur s'est empressé de démentir la nouvelle voulant qu'il s'apprêtait à
remercier le chef d'état−major des Forces armées canadiennes, le général Rick Hillier.

En conférence de presse mercredi, le premier ministre, Stephen Harper, a affirmé que le congédiement du
général Hillier n'avait pas été discuté à son bureau, pas plus qu'avec d'autres hauts responsables.

"J'estime qu'il est un soldat remarquable qui donne une direction solide aux forces canadiennes", a−t−il
commenté.

Mardi soir, des allégations du réseau de télévision CTV attribuaient le départ éventuel du général Hillier cet
automne ou cet hiver à l'ombrage qu'il portait aux politiciens et, aussi, au fait qu'il avait obtenu la tête de
l'ancien ministre de la Défense, Gordon O'Connor, remplacé par Peter MacKay. CTV citait des sources
anonymes.

Lors d'une apparition publique à Halifax, mercredi matin, M. MacKay a soutenu que le général faisait preuve
d'un leadership éclatant dans la guerre au terrorisme.

"Il sert au bon gré du premier ministre et le premier ministre est satisfait de ce qu'il fait", a fait savoir M.
MacKay.

Le mandat du chef d'état−major, qui supervise l'ensemble des forces canadiennes, n'est pas fixe. Il dure entre
trois et cinq ans. Le général est en poste depuis février 2005.

Au cours des 30 dernières années, seuls deux officiers ont accompli un mandat supérieur à trois ans: les
généraux Jacques Dextraze et John de Chastelain.

Le général Hillier a nié qu'il était sur la corde raide. Au cours d'une foire commerciale militaire organisée par
l'ambassade américaine, le haut−gradé s'est amusé avec des journalistes. Il a soutenu que le seul événement
susceptible d'ébranler la planète en février prochain est un match de la Ligue nationale de hockey organisé en
appui aux troupes canadiennes.

Le militaire a précisé qu'il n'avait pas demandé au gouvernement de prolonger son mandat au−delà de trois
ans, mais a ajouté qu'il lui restait beaucoup de choses à accomplir, particulièrement dans la préparation de
l'armée aux défis des conflits localisés, comme en Afghanistan.

"Les forces canadiennes seront toujours engagées dans des missions et je ne serai pas chef d'état−major
éternellement", a−t−il lancé après un discours de 40 minutes sur la guerre en Afghanistan, ponctué d'une
projection d'images.

Il a ajouté qu'il se concentre actuellement sur son travail et a démenti qu'il était à la recherche d'un emploi
dans le secteur privé.
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Le président de l'Institut canadien des études stratégique, Alex Morrison, a déclaré que le gouvernement
conservateur ferait une erreur s'il remplaçait le général Hillier avant le vote du Parlement sur la prolongation
de la mission afghane au−delà de février 2009. Ancien commandant de la mission de l'OTAN dans le pays
d'Asie centrale, le général connaît bien ce théâtre d'opération.
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Les libéraux restent dans la course malgré la tempête
qu'ils traversent
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OTTAWA _ Malgré leur cuisante défaite dans Outremont et en dépit de la crise qui les agite depuis deux
semaines, les libéraux fédéraux réussissent toujours à rallier presque autant d'électeurs que leurs adversaires
conservateurs, révèle un sondage Harris/Decima réalisé pour le compte de La Presse Canadienne.

D'après l'enquête publiée mercredi, les troupes de Stéphane Dion récoltaient la semaine dernière 31 pour cent
des intentions de vote à l'échelle nationale, comparativement à 33 pour cent pour les conservateurs, 16 pour
cent pour le Nouveau Parti démocratique et 10 pour cent pour le Parti vert.

Si l'on ne tient pas compte de l'Alberta, où l'équipe de Stephen Harper a ses racines, les deux grands partis
fédéraux sont à égalité depuis trois semaines, à 31 pour cent.

D'après le président de Harris/Decima, Bruce Anderson, si la formation de Stéphane Dion n'a pas trop perdu
de plumes en dépit de ses déchirements des dernières semaines, c'est probablement parce que la population ne
s'intéresse pas à la politique.

"Les gens sont de plus en plus indifférents. Le défi pour les partis d'opposition, et même pour le
gouvernement, c'est d'attirer l'attention et d'obtenir le crédit qu'ils méritent pour leurs décisions", a−t−il
expliqué à La Presse Canadienne.

Le sondeur souligne d'autre part que les libéraux ne sont pas seuls à éprouver des problèmes d'image. Un an et
demi après leur arrivée au pouvoir, les conservateurs peinent toujours à changer la perception des électeurs,
surtout quand il est question d'environnement ou de l'Afghanistan, a−t−il fait valoir.

M. Anderson croit que les libéraux n'ont peut−être pas dit leur dernier mot. La formation est nez à nez avec le
Parti conservateur en Ontario et en Colombie−Britannique et largement en avance dans les quatre provinces
de l'Atlantique.

De leur côté, les conservateurs continuent à dominer les Prairies et sont favoris parmi les hommes, les
électeurs de plus de 35 ans et parmi les ménages dont le revenu est supérieur à 100 000 $ par an.

La situation est particulièrement instable au Québec où le Bloc obtient 31 pour cent des appuis, alors que les
équipes Dion et Harper sont au coude à coude en deuxième position.

D'après M. Anderson, les conservateurs sont probablement mieux placés que leurs rivaux pour faire des gains
dans cette province, mais cela ne sera peut−être pas suffisant pour convaincre le premier ministre de
provoquer des élections dès cet automne.

Le sondage a été mené entre le 27 septembre et le 1er octobre auprès de 1000 Canadiens. Sa marge d'erreur
est de 3,1 pour cent, 19 fois sur 20.
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OTTAWA (AP) −− Stephen Harper a prévenu mercredi l'opposition qu'il ne tolérerait plus d'obstruction à la
Chambre des communes et qu'il n'hésiterait pas à déclencher une élection si on l'empêchait de mettre en
oeuvre les priorités contenues dans son prochain discours.

"Notre message à l'opposition est clair. Nous voulons un mandat pour aller de l'avant avec nos priorités. Il ne
s'agit pas de choisir entre l'obstruction ou une élection. Il s'agit de provoquer une élection ou de nous donner
ce mandat. Nous devons pouvoir gouverner", a−t−il précisé lors d'une conférence de presse à Ottawa.

M. Harper prévient que si son discours du 16 octobre prochain est adopté, il considérera tous les votes sur des
projets de loi prioritaires comme des votes de confiance susceptibles de précipiter les Canadiens aux urnes.

M. Harper dit avoir tenu compte des suggestions des leaders de l'opposition, qu'il a d'ailleurs rencontrés au
cours des dernières semaines. Il a toutefois reconnu mercredi qu'il ne répondrait pas à toutes leurs exigences.

Le chef conservateur a ainsi laissé entendre qu'il proposerait une certaine prolongation de la mission
canadienne dans le sud de l'Afghanistan après février 2009, en dépit des demandes de retrait répétées par les
libéraux et les néo−démocrates.

Le Premier ministre a rappelé que le Canada avait changé d'objectif depuis un an et tentait désormais de
mieux former les forces afghanes afin qu'elles puissent assurer elles−mêmes la sécurité de leur pays.

A son avis, le travail est toutefois loin d'être terminé et il serait irresponsable de partir avant d'être certain que
Kandahar ne sera pas replongée dans le chaos dès le départ des soldats canadiens.

"Est−ce que je peux dire de façon responsable et selon mes informations que nous pourrons quitter en février
2009? C'est difficile à imaginer", a−t−il confié.

Pour la première fois depuis qu'il est arrivé au pouvoir, le Premier ministre a accepté mercredi de répondre
aux questions des médias sur leur propre terrain, au Théâtre national de la presse à Ottawa.

Cette décision a créé la surprise. Certains parlementaires soutiennent que les conservateurs tentent ainsi de
normaliser leurs relations avec les journalistes en prévision d'une campagne électorale.

Quoiqu'il en soit, le ton et les propos de M. Harper n'ont pas réussi à amadouer les partis d'opposition.

Pour Gilles Duceppe, les conservateurs sont mal placés pour donner des leçons sur "le vote cohérent"
puisqu'ils étaient des maîtres de l'obstruction avant d'être portés au pouvoir, il y a vingt mois.

"Il ne voudrait pas que l'opposition lui fasse ce qu'il a fait dans le passé. Il a la mémoire courte", a fait valoir
M. Duceppe.
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Le leader souverainiste répète que son parti sera prêt pour les prochaines élections, qu'elles aient lieu en
novembre, l'an prochain ou l'année d'après.

"Nos exigences, il les connaît. On n'a pas changé d'avis là−dessus parce que ça fait largement consensus au
Québec. On lira donc son discours du Trône. S'il y répond, pas de problème. Sinon, on ne pourra pas
l'appuyer", a−t−il martelé.

Même son de cloche du côté des néo−démocrates. Leur chef Jack Layton dit ne pas avoir l'impression que le
gouvernement est prêt à changer d'orientation. Il se dit prêt à lire le discours du 16 octobre, mais ne s'attend
pas à y trouver des réponses satisfaisantes à ses priorités.

De leur côté, les libéraux ont toujours dit qu'ils prendraient connaissance du plan du gouvernement avant de
prendre une décision. Des trois partis d'opposition, le Parti libéral semble actuellement le plus faible. AP

ar/cpf
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